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LA LOI SUR LES INDIENS 

La loi sur les Indiens constitue le cadre légal dans lequel les affaires des 
Indiens sont administrées par le gouvernement du Canada, conformément à la compé- 
tence législative que lui a attribuée, à titre exclusif, l'Acte de 1*Amérique du 
Nord britannique. Elle ne comprend pas toutes les lois applicables aux Indiens 
car, d'une manière générale, ils sont assujétis aux mêmes lois que les non-indiens, 
La législation indienne comprend plutôt des mesures spéciales qui ont la priorité 
sur les mesures provinciales et que le gouvernement juge nécessaires pour la 
population indienne, non seulement afin de protéger leurs droits de propriété et 
ceux qui leur ont été assurés par des traités, mais aussi de favoriser leur progrès. 

Bien que la loi actuelle sur les Indiens ne ressemble pas beaucoup, de prime 
abord, aux mesures initiales intéressant les Indiens, par exemple, à la loi sur les 
Indiens de 1876 qui fut la première codification des lois régissant les Indiens, 
on peut constater en s'y arrêtant de plus près que la législation initiale établis- 
sait certains principes généraux qui, bien qu'ayant été modifiés au cours des années, 
sont encore compris dans la présente loi» Ce sont, entre autres, les suivants? 

(1) le statut d'Indien et les droits de membre d'une bande sont réservés 
à certaines personnes; 

(2) les Indiens qui veulent renoncer à leur statut d'Indien et à leurs 
droits de membre d'une bande peuvent le faire, sous réserve de 
certaines conditions; 

(3) les ressources des réserves sont sous la gestion du gouvernement et 
les ventes de terres ne peuvent être faites qu'avec le consentement 
des Indiens; 

(4) les revenus provenant de l'administration des ressources sont détenus 
par le gouvernement et ne doivent être employés que dans le meilleur 
intérêt des Indiens; 

(5) les bandes doivent être représentées par des conseils qui auront le 
droit d'établir des statuts administratifs sur des questions relatives 
au bien-être des Indiens dans les réserves; 

(6) l'usage des spiritueux par les Indiens doit être restreint; 

(7) l'instruction des Indiens doit être la responsabilité du gouvernement 
fédéral; 

(8) la juridiction sur les successions des Indiens décédés doit être 
dévolue au gouvernement fédéral plutôt qu'aux tribunaux provinciaux; 

(9) Les Indiens peuvent acquérir des droits de propriété dans les limites 
de leurs réserves» 

La majorité des articles de la loi visent l'un ou l'autre aspect de ces 
principes et un bref commentaire pourra jeter de la lumière sur les points les 
plus obscurs. Ce commentaire portera sur les parties de la loi réparties en 
différentes rubriques plutôt que sur chaque article séparément» On mentionnera 
de plus les articles de la loi qui ont révélé une faiblesse; ceux qui ont été 
l'objet des principales protestations de la part des Indiens, et les cas où 
l'Administration a lieu de douter de l'utilité d'une disposition actuelle de la 
loi» 
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APPLICATION DE LÂ LOI - ARTICLE 4 

Cette partie de la loi établit trois principes, à savoir: 

(1) Qu'à l.! exception des articles qui stipulent que les terres des réserves 

ne peuvent être vendues ou aliénées que si elles ont été cédées par la 

bande (articles 37 à 41)» 1® gouverneur en conseil peut déclarer par 

proclamation que tout autre article de la loi ne s'applique pas à un 

Indien en particulier, à une bande ou à une réserve ou à une terre cédée; 

(2) que les dispositions de la loi visant l'instruction des enfants indiens 
ne s'appliquent pas aux enfants indiens qui résident ordinairement hors 

des réserves ou des terres de la Couronne; 

(3) qu'à moins que le Ministre ne l'ordonne autrement, les dispositions de 
la loi visant les testaments et successions des Indiens décédés ne 

s'appliquent pas aux Indiens qui résident ordinairement hors des réserves 

ou des terres de la Couronne„ 
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DEFINITION ET ENREGISTREMENT DES INDIENS - ARTICLES 5-17 

Un des principes fondamentaux énoncés dans la loi initiale c'est que le 

statut indien et le droit d'admission au sein d'une bande indienne ne devraient 

pas être accessibles à tous» Au cours des années, les questions de statut et de 

membre de bande ont été des plus controversées et le Comité mixte du Sénat et de 
la Chambre des communes qui a enquêté sur les affaires indiennes pendant les années 

1940 à 1950s a fait la recommandation suivante dans son rapport: 

"Pour remplacer la définition du mot "Indien" prévue par la loi depuis 1879, 

il faut une nouvelle définition plus en accord avec les conditions actuelles» 
Le Parlement vote annuellement des fonds pour favoriser le bien-être des 

Indiens» Ces fonds ne devraient pas être utilisés à l'avantage des personnes 

qui ne sont pas membres d'une bande indienne selon la loi» Ce Comité est 

d'avis qu'une nouvelle définition de l'expression "Indien" et que la modifi- 

cation des articles de la loi qui traitent de l'admission au sein des bandes 

obvieront à bien des problèmes"» 

Avant 1951, les difficultés survenues dans l'étude des problèmes relatifs au 

statut et au droit de membre d'une bande étaient surtout attribuables à trois 
éléments: premièrement, la définition de l'expression "Indien" n'était pas assez 

claire; deuxièmement, les dispositions de la loi n'étaient pas assez générales 

pour embrasser tous les problèmes qui survenaient, ni assez claires pour éviter 

la possibilité d'une fausse interprétation; et troisièmement, il n'existait pas 
de registre central de tous les Indiens du Canada, ni de listes à jour, à 

l'extérieur, portant les noms des membres des diverses bandes» 

Les articles 5 à 17 de la loi actuelle ont pour but d'éviter les difficultés 

survenues dans le passé et de donner suite à la recommandation du Comité mixte» 

Ils sont peut-être les articles les plus importants de la loi parce qu'ils décident 
à quelles personnes elle s'applique» En un mot, ces articles prévoient le maintien 

d'un registre des Indiens, à Ottawa (article 5); l'inscription dans ce registre 

de toutes les personnes ayant droit au titre d'Indien (article 6); la tenue du 

registre â jour au moyen d'additions et de retranchements par suite de naissances, 

décès, mariages, etc», (article 7); la manière dont le registre initial devait 

être constitué (article 8); la marche à suivre pour protester contre les additions 

et les retranchements au registre et pour en appeler de la décision du Registraire 
à l'égard d'une protestation (article 9); les conditions qui donnent droit à 

l'inscription (article 11), et les circonstances qui enlèvent aux personnes le 

droit à l'inscription (article 12)» Ce sont les articles-clefs parce que tous les 

autres sous la présente rubrique traitent de diverses questions que soulèvent les 

articles précédents» 

La loi sur les Indiens de 1951 ne définit pas nettement l'expression "Indien"» 

11 était simplement impossible de fournir une simple définition de l'expression 

"Indien" parce qu'il fallait considérer, non seulement la condition essentielle 

de naissance ou de race aborigène, mais aussi tenir compte de certains éléments: 

sang mêlé, élection volontaire (délivrance de certificat), application de la loi 

(mariage ou émancipation) et de tous les autres aspects qui auraient pu faire 

perdre le statut indien au cours des années» Au lieu d'une simple définition, la 

loi stipule (à l'alinéa g) du paragraphe (l) de l'article (2), que l'expression 

"Indien" signifie une personne qui, conformément à la présente loi est inscrite à 
titre d'Indien ou a droit de l'être» Il faut donc se reporter aux articles 11 et 

12 pour établir si une personne a droit ou non d'être inscrite à titre d'Indien» 
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L'article 11 est très compliqué et le bref aperçu suivant de ses dispositions 
pourra aider à en faire comprendre la portée. Les personnes ayant droit à l'inscrip- 

tion sont les suivantes? 

(1) Toutes les personnes qui, le 26 mai 1874, avaient le droit de résider 
dans les réserves alors constituées (alinéas a) et b)), et les enfants 
légitimes de ces personnes du sexe masculin (alinéa d) de l'article (l). 

Pour simplifier la question, les personnes qui avaient droit à l'ins- 
cription, le 26 mai 1874, seront appelées ci-après "membres originaires". 

(2) Les personnes du sexe masculin, de la deuxième, de la troisième et des 
générations subséquentes qui peuvent faire remonter leurs ancêtres, 

dans la ligne masculine, à un "membre originaire" de sexe masculin 

(alinéa c), et les enfants légitimes de ces personnes du sexe masculin 

(alinéa d) (2), 

(3) Les enfants illégitimes d'un "membre originaire" de sexe féminin, 

si le père de l'enfant était "originaire" ou s'il a droit à l'inscrip- 

tion aux termes des alinéas c) et e). 

(4) L'épouse ou la veuve d'une personne ayant le droit d'être inscrite 

aux termes des alinéas a), b), c), d) ou e) (alinéa f). 

Bien que l'article 11 ait pour but d'énoncer les conditions d'inscription, 
il doit être lu conjointement avec l'article 12, qui interdit l'inscription à 

certaines personnes, même si elles répondent aux exigences de l'article 11» En 

résumé, l'article 12 interdit l'inscription des personnes qui; 

(1) à l'époque de la négociation des traités de l'Ouest ont choisi 

d'accepter des terres ou des certificats d'argent de métis en 

remplacement du statut indien, à moins que ces personnes (ou leurs 

descendants) n'aient été par la suite et en aucun temps jusqu'au 

13 août 1958, admises au sein d'une bandej 

(2) ont été émancipées; 

(3) ont épousé des non-indiens; 

(4) sont de quart de sang indien, âgées de 21 ans et nées d'un 
mariage contracté après le 4 septembre 1951; 

(5) sont les enfants illégitimes d'une femme indienne, s'il a été 
établi que leur père était non indien à la suite d'une protes- 

tation faite en vertu du paragraphe (la) de l'article 12, 

à moins que la personne ne soit une femme ayant acquis de nouveau le statut 

indien par son mariage à un Indien» 

On a déjà dit que cette partie est l'une des principales de la loi» De plus, 

contrairement à la plupart des autres parties de la loi, plusieurs des disposi- 

tions contenues dans les articles 5 à 17 inclusivement ont été introduites pour la 

première fois dans la loi sur les Indiens, en 1951= Il semble donc à propos de 
faire des commentaires sur leur bien-fondé, surtout afin de savoir si elles remé- 

dient suffisamment â tous les problèmes qui se posent et traitent des questions 
de membre et de statut d'une façon équitable» Il arrive souvent qu'un examen du 

fonctionnement de la loi révèle, après quelque temps, qu'une modification s'impose 

particulièrement, du point de vue .administratif » Il est possible aussi que les 

articles de la loi .soient critiqués surtout parce qu'ils ne traitent pas de 
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certains problèmes assez communs ou, le font d’une manière qui n’est peut-être pas 
équitableo II y a au moins deux aspects de la question qui semblent valoir la 
peine d'être étudiés. 

Le premier est la question de l’adoption. En ce qui concerne le statut et 
l'inscription, la loi ne considère pas que l'adoption des enfants indiens par des 
non-indiens et des enfants non indiens par des Indiens est un fait qui devient 
plus commun tous les ans. En vertu de la loi actuelle sur les Indiens, un enfant 
indien peut être adopté par des non™Indiens et élevé dans une collectivité non 
indienne et garder en même temps son statut indien et le droit de participer aux 
fonds et aux biens de la bande à laquelle il appartient. Cette situation n’est 
pas d’accord avec la législation provinciale la plus récente sur le bien-être, 
car la tendance est de reconnaître un enfant adopté selon la loi comme l'enfant 
des parents adoptifs dans la même mesure que si il était né de leur union légitime. 
Plusieurs provinces ont fait valoir que lorsqu'il s'agit d’un enfant indien adopté 
par des non-indiens, des dispositions auraient dû être prises pour libérer l'enfant 
de tous les liens qui le rattachent à ses parents indiens, sa bande ou sa réserve, 
et de tous les droits qu'il pourrait acquérir en vertu de son ancien statut. D'autre 
par, l'adoption d'enfants non indiens par des Indiens pose des problèmes, car ces 
enfants sont considérés du point de vue de la loi comme des intrus dans la réserve 
et n'ont pas droit, selon la loi, aux services éducatifs, médicaux et de bien-être 
et aux autres avantages normalement fournis aux Indiens des réserves. Ils ne 
peuvent non plus acquérir par héritage le droit à la possession des biens fonciers 
de leurs parents indiens dans la réserve. 

Il semble y avoir lieu de proposer, d'une part, que les enfants indiens 
adoptés par des non-indiens renoncent à leur statut indien et à leurs droits de 
membre d'une bande et que, d'autre part, les enfants non indiens adoptés légalement 
par des Indiens bénéficient du droit de membre et du titre d'Indien. 

Le deuxième aspect porte sur la question de l'illégitimité et aucune autre 
partie de la loi ne s'est révélée plus difficile à administrer que les articles 
qui s'y rapportent. A l'heure actuelle, lorsqu'un enfant naît d'une femme indienne, 
son nom est inclus dans la liste de bande sous le numéro attribué à son parent. La 
loi exige aussi qu'm avis public soit donné de tout changement dans la liste de 
bande afin que tous les membres puissent avoir l'occasion de contester le change- 
ment en protestant contre l'addition ou le retranchement, selon le cas, du nom 
d'une personne à une liste de bande. Il en résulte que la naissance d'un enfant 
illégitime ne peut être gardée secrète, car l'addition de son nom à la liste de 
bande doit être l'objet d'un avis public. Lorsqu'il s'agit de non-indiens, 
l'enregistrement des naissances illégitimes est tenu secret. La loi sur les 
Indiens entre donc en conflit direct avec un principe humanitaire bien établi. 

Un autre problème se pose aussi; celui de savoir si la loi devrait prévoir, 
comme elle le fait actuellement, le retranchement des noms des enfants illégitimes 
des listes de bandes parce que leurs pères étaient de statut non indien. Selon 
la loi, un enfant illégitime acquiert le statut de sa mère, mais en vertu de la 
loi sur les Indiens et si la paternité non indienne peut être établie, l'enfant 
peut être déclaré comme étant de statut non indien,malgré le fait qu'il puisse 
être sous la garde de la mère et élevé par celle-ci dans une réserve. Il y a 
plusieurs faiblesses dans cette pratique» En premier lieu, il est difficile 
d'établir en justice la paternité d'un enfant illégitime. Ce qui semble à peu 
près le mieux à faire, c'est d'obtenir une déclaration de la personne que la mère 
déclare être le père de l'enfant» Mais l'on constate souvent que ces personnes 
ne sont pas prêtes à faire une déclaration, soit pour des raisons personnelles, 
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soit parce qu8 elles savent qu’à cause de cette déclaration l’enfant acquerra le 
statut de non-Indien,, En pratique, il est arrivé plusieurs fois que des non- 
indiens vivant en concubinage avec des femmes indiennes aient fait des déclara- 

tions par lesquelles ils reconnaissaient la paternité du premier et du deuxième 

enfant et aient refusé de faire des déclarations concernant les autres enfants 

nés de leur union. Il en est résulté que certains des enfants de ces couples sont 

membres des bandes, tandis que d’autres ne le sont pasIl n’y a sûrement rien 
d’équitable dans une loi qui sépare les frères et les soeurs nés dans des circons- 

tances identiques» 

De plus, un bon nombre de ces enfants illégitimes sont- nés hors des réserves, 

sont sans doute les enfants de pères non indiens et seront élevés hors des réserves. 

La loi prévoit actuellement que ces enfants doivent être inscrits comme membres 

de bandes et qu’ils ne perdront ce droit que si l’on peut obtenir une déclaration 

portant que leur père est un non-Indien» S’ils sont élevés hors des réserves, 

est-il raisonnable qu’ils aient les droits de membres de bandes? 

Il est douteux que de petites modifications à la loi sur les Indiens puissent 

résoudre les problèmes susmentionnés» Une modification de cette nature fut 

apportée en 1956 par l’addition du paragraphe (la) de l’article 12 de la loi, mais 

les résultats n’ont pas été entièrement favorables» De l’avis de l’Administration, 

la loi actuelle ne remédie pas suffisamment à la situation mais, vu la complexité 

du problème, il est difficile de proposer une solution bien précise. Il y a, 

cependant, plusieurs démarches possibles qui soient dignes de considération. La 
première serait simplement de stipuler que tous les enfants illégitimes de femmes 

indiennes ont droit au statut d’indien à leur naissance et acquièrent les droits de 

membres de la bande à laquelle appartient leur mère. Certains arguments militent 

en faveur de cette propositions elle permettrait de traiter également tous les 

enfants; elle éliminerait les enquêtes actuelles sur le statut, qui sont souvent 

peu concluantes, de même que les protestations qui ne sont pas faites de la même 

manière dans les diverses bandes. Par ailleurs, l'on sait par expérience, que 
certaines bandes indiennes s'y opposeraient fortement, car elles refusent d’ad- 
mettre comme membres d'une bande les enfants nés de pères non indiens. Un autre 

argument contre cette proposition, c’est qu'elle admettrait automatiquement au 

sein des bandes un nombre considérable d'enfants illégitimes, en partie Indiens, 

qui sont élevés hors des réserves par leurs pères non indiens. Un autre argument 

contre la proposition, c'est que cette attitude pourrait contribuer à favoriser 

le concubinage, car si les enfants de cette union bénéficiaient des droits de 
membres et de tous les avantages monétaires qui pourraient leur échoir à ce titre, 
les couples pourraient refuser délibérément de contracter mariage. 

Une autre manière de résoudre le problème serait le contraire de la première, 
c'est-à-dire, de refuser à tous les enfants illégitimes l’admission au sein des 

bandes. Tandis que cette solution pourrait contenter les Indiens qui s'opposent 
à ce que les enfants illégitimes soient inscrits comme membres, elle ne serait 
certes pas bien accueillie dans d'autres bandes qui ont une attitude plus humani- 

taire à l’égard du problème. De plus, cette manière d’aborder le problème ne 

tient pas compte du fait que, très souvent, le père et la mère sont sans doute 

l’un et l’autre- de statut indien. 

Une troisième solution serait de donner à tous ces enfants le statut d’indiens 
(mais non les droits de membre) à leur naissance. La loi prévoit actuellement une 

liste générale sur laquelle sont inscrits les noms des Indiens qui ne sont pas 

membres de bandes; elle pourrait prévoir aussi que les noms des enfants illégitimes 

de femmes indiennes soient inscrits sur cette liste générale. Cela ne les empêche- 

rait pas d’acquérir des droits de membre, car l’alinéa a) de l'article 13 de la loi 

stipule qu’une personne dont le nom apparaît sur une liste générale peut être admise 

au sein d’une bande avec le consentement du conseil de bande. Dans le cas d'un 
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enfant illégitime particulier, cela voudrait dire que l'enfant serait automatique- 
ment inscrit sur la liste générale à sa naissance et qu®il serait laissé à la 
discrétion de la mère de demander au conseil de sa bande d'admettre l'enfant au 
sein de la bande. 

Voici,,entre autres,, les avantages de cette proposition? 

(1) Elle serait d'accord avec le principe ordinaire voulant que les 
enfants acquièrent le statut par l'entremise de leurs mères. 

(2) Tous les enfants illégitimes seraient ainsi traités sur un pied 
d1égalité. 

(3) Elle remédierait à la situation assez fréquente où des femmes 
indiennes ont déclaré qu'elles s'opposaient à ce que leurs 
enfants illégitimes soient admis au sein des bandes. 

(4) Elle respecterait le caractère confidentiel de la naissance, car 
la liste générale est maintenue à Ottawa et les additions qui y 
sont faites ne sont pas signalées a l'attention des bandes. 

(5) Elle tendrait à exclure des bandes les enfants nés d'une union 
sous le régime de la loi coutumière entre une femme indienne et un 
non-Indien et qui sont élevés hors des réserves. 

(6) Elle donnerait aux conseils de bandes certains droits lorsqu'il 
s'agit de déterminer qui doit être membre d'une bande. 

Voici, entre autres, les inconvénients que présenterait cette proposition? 

(l) Elle donnerait aux conseils de bande une autorité qu'ils pourraient 
exercer d'une manière peu raisonnable et discriminatoire. Certains 
pourraient refuser d'admettre au sein des bandes tout enfant illé- 
gitime. D'autres pourraient essayer d'établir une distinction entre 
les enfants qu'ils croient nés de pères non indiens et les enfants 
nés de pères indiens. D'autres enfin pourraient appliquer des 
nomes différentes. On pourrait éviter en partie ces difficultés 
en prenant des dispositions pour qu'un enfant illégitime soit admis 
automatiquement au sein d'une bande si la mère en fait la demande 
et peut prouver que le père de l'enfant était un Indien de la même 
bande. 

Aucune des solutions précitées n'est entièrement satisfaisante et l'on doute 
que l'une ou l'autre reçoive l'approbation unanime des Indiens. On pourrait 
suggérer certaines variations.aux propositions ci-dessus, niais toutes présente- 
raient quelques inconvénients et l'on a cru que les commentaires et suggestions 
mentionnées suffiraient à donner un aperçu de la gravité du problème et de la 
difficulté qu'on éprouve à y trouver une solution satisfaisante. 
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RESERVES - ARTICLES 18 ET 19 

A line époque reculée de l'histoire du Canada, on s'est rendu compte qu'il 

était nécessaire de protéger les intérêts des premiers habitants du pays et c'est 
pourquoi des mesures ont été prises pour assurer que des étendues de terres de la 

Couronne leur soient réservées pour suffire à leurs besoins» La politique suivie 

par tout le Canada consistait d'ordinaire à mettre de côté pour l'usage d'une bande 

une ou plusieurs terres, dont le titre était attribué à la Couronne» Le paragraphe 

(l) de l'article 18 donne à cette politique force de loi en stipulant que les ré- 
serves continueront d'être détenues pour les mêmes fins pour lesquelles elles 

furent d'abord constituées» 

Bien que les réserves aient été mises de côté pour l'usage exclusif des 

Indiens, il arrive que le gouvernement ait besoin de certaines parties de ces 

réserves dans l'administration des affaires indiennes» Le paragraphe (2) de 

l'article 18 confère au gouvernement l'autorité d'utiliser des terres des réserves 

à ces fins et de verser une indemnité aux Indiens dont les droits de possession 

pourraient être affectés par l'utilisation de ces terres» 

Avant 1956, l'autorité conférée au Ministre en vertu du paragraphe (2) était 

beaucoup plus étendue qu'elle ne l'est aujourd'hui» A l'origine, les terres des 

réserves pouvaient être utilisées pour les fins spécifiques énoncées dans ce 
paragraphe et "pour toute autre fin relative au bien-être général de la bande"» 
L'article 18 a été, toutefois, modifié en 1956, afin d'assurer que l'utilisation 

de terres pour le bien général de la bande ne soit faite qu'avec le consentement 

du conseil de bande» 

Ce paragraphe pourrait aussi être appelé l'article relatif à l'expropria- 

tion des bandes, puisque en vertu du pouvoir prévu à ce paragraphe, la bande qui 

a besoin de la terre d'un particulier indien pour une fin qui concerne le bien- 

être général de la bande peut demander au Ministre, par l'entremise de son conseil, 

de prendre la terre d'un particulier pour la fin en cause» L'autorité nécessaire 

pour effectuer cette expropriation est donc prévue à l'article 18, mais n'a été 

que rarement exercée. Elle le sera probablement lorsqu'il s'agira d'élargir les 

routes de la réserve et que certains membres d'une bande s'opposeraient à ces 

travaux ou refuseraient de céder une partie de leurs terres à cette fin» 

L'article 19 ne fait que conférer au Ministre l'autorité d'organiser le 
développement méthodique des réserves» Cet article est resté pratiquement 

inchangé depuis l'adoption de la première loi sur les Indiens et les pouvoirs 

qu'elle prévoit sont rarement exercés sans l'entier assentiment du conseil de 
bande. De plus, rien dans la loi n'empêche le conseil de prendre l'une quelcon- 

que des initiatives mentionnées dans l'article 19» En réalité, l'autorité 

dévolue au Ministre, à l'heure actuelle, n'est effectivement qu'une mesure de 

protection à invoquer si les travaux nécessaires ne sont pas exécutés par une 
bande. Il y a eu récemment beaucoup de critiques au sujet des pouvoirs étendus 

et apparemment arbitraires conférés au Ministre par la loi sur les Indiens. Bien 

que la plupart de ces pouvoirs ne soient pas exercés de façon arbitraire, il reste 

que leur existence est une source de griefs. Bien que du point de vue administra- 

tif, l'autorité conférée par l'article 19 puisse être utile en certaines occasions, 

elle ne saurait être considérée comme indispensable et il n'y aurait aucun incon- 

vénient à substituer l'autorité du conseil de bande à celle du Ministre. 
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POSSESSION DiS TERRES DANS DES RESERVES - ARTICLES 20 - 29 
i 

La loi des Indiens de 1876, stipulait que les Indiens particuliers pouvaient 
acquérir des droits de propriété dans les limites de leurs réserves » Des modifi- 

cations subséquentes à la loi sur les Indiens ont donné lieu à l'établissement 

d'un Registre des terres des réserves» Bien que ce système ait été prévu par la 
loi depuis plusieurs années et que l'usage s'en soit répandu graduellement, il 

n'a cependant pas encore été accepté par une majorité des bandes dispersées à 
travers le Canada, surtout par la plupart des bandes de l'Ouest canadien» 

Si, comme on l'a dit plus haut, plusieurs bandes s'opposent au système de 

l'enregistrement, on pourrait croire qu'elles s'opposent à ce que des particuliers 

indiens acquièrent des droits de propriété dans les limites des réserves» Il n'en 

est pas cependant tout à fait ainsi, car la plupart des bandes qui s'opposent au 
système reconnaissent effectivement les droits d'occupation particuliers » L'opi- 

nion de ces bandes sur la question des droits de propriété individuels n' a jamais 

été clairement définie et l'anomalie qui en résulte a rendu très compliquée 
l'administration de leurs affaires» On ne saurait mieux illustrer cette anomalie 

qu'en mentionnant une situation qui se produit très souvent» Un conseil de bande 

pourra, par exemple, refuser d'attribuer à un Indien particulier la terre qu'il 

habite comme le prévoit 1* article 20 de la loi sur les Indiens et empêcher ainsi 

le Ministère de reconnaître légalement le droit de cet Indien à la possession de 

la terre» Cependant, si une route provinciale doit être construite à travers 
cette terre et que se pose la question de verser une indemité à l'égard de cette 

terre, il est presque certain que le conseil dira que l'occupant de la terre est 

la personne à qui l'indemnité doit être versée» Dans le même ordre de choses, il 
arrive qu'un Indien soit opposé au système de l'enregistrement, mais sera très 

froissé si l'on mentionne que la terre qu'il occupe ne lui appartient pas» 

L'objection qu'on apporte aux attributions de terres en vertu de l'article 
20 semble être attribuable à deux principales raisons : 

(1) La crainte que l'introduction du système du Registre dans une 
réserve et l'attribution de terres à des particuliers puissent 

entraîner le morcellement de la réserve; 

(2) La crainte que si des terres sont attribuées à des particuliers, 
toute la réserve sera éventuellement utilisée et qu'il ne 

restera pas de terres disponibles pour les générations futures» 
A cette dernière crainte s'en rattache une autre, à savoir, que 
les particuliers n'utiliseront pas la terre et que des parties 

considérables des réserves resteront donc inexploitées et 
inaccessibles à d'autres Indiens qui seraient prêts à les 
mettre en valeur» 

La crainte que l'introduction du système du Registre soit le premier pas 

vers le morcellement de la réserve est sans fondement car, en vertu de la loi, 

les terres des réserves ne peuvent être aliénées que si elles ont été cédées 

ou prises pour fins publiques, et que les terres de la réserve soient enregis- 

trées ou non n'a aucun rapport avec la question de cession ou de soi-disant 

expropriation» Il n'y a, d'autre part, aucune raison valide de craindre que 

si l'on attribue les terres il n’en restera plus pour les générations futures» 

Si les populations des bandes continuent de s'accroître, c'est ce qui arrivera, 

peu importe que les terres de la réserve soient enregistrées ou soient occupées 

par des Indiens particuliers avec le consentement du conseil» La réserve ne 
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renferme qu'une certaine étendue de terres et lorsqu'elle sera entièrement utili- 

sée, les individus qui n'en possèdent pas devront chercher leur gagne-pain hors 
de la réserve ou acheter des terres d'autres Indiens» Ce sont principalement 

les bandes de l'Ouest qui entretiennent cette crainte» Dans plusieurs réserves 
de l'Est, toutes les terres sont attribuées depuis des années et la majorité des 

Indiens considèrent cette situation comme normale» 

Il y a quelque raison de croire que les attributions pourraient empêcher 

l'utilisation de certaines terres, car dans les réserves de l'Est où le système 

d'attribution est en vigueur, il y a beaucoup de terres inutilisées et enregis- 
trées au nom de particuliers» Il n'est pas exact, toutefois, de présumer que 

s'il n'en était pas ainsi, toutes les terres seraient utilisées, car l'expérience 

des quelque derniers soixante-quinze ans révèle que les Indiens, en général, ne 

s'intéressent pas réellement à la culture du sol et le fait qu'il existe, dans 

une réserve, des terres inoccupées et de jeunes Indiens qui pourraient s'adonner 

à la culture, ne veut pas dire qu'ils le feraient même avec l'aide voulue» 

Un autre facteur qui pourrait contribuer à l'opposition des Indiens au 

système d'enregistrement des terres, c'est que la loi actuelle n'est peut-être 

pas bien comprise» La loi de 1951 a prévu deux sortes de possession individuelle: 

l'une, de nature permanente attestée par un certificat de possession; l'autre, de 

nature temporaire ou conditionnelle attestée par un certificat d'occupation» Le 

changement apporté à la loi précédente, qui prévoyait la délivrance de ce qui 
était appelé un billet de location, n'a jamais été bien compris ni accepté par 
les Indiens» 

Une autre difficulté survenue dans les réserves assujéties au système de 

l'enregistrement, c'est la répugnance de certains conseils de bande à reconnaître 

formellement à des particuliers le droit de propriété â l'égard de terres ayant 
été en la possession d'une famille depuis plusieurs générations» Le défaut de 

prendre des mesures peut être attribuable à l'animosité du conseil â l'égard 

d'un particulier ou, comme c'est le cas dans une bande de l'Est du Canada, à la 

résolution du conseil de se montrer aussi peu coopératif que possible dans ses 

relations avec le Ministère» Quelle que soit la raison, c'est le particulier 
qui en souffre et le Ministère ne peut remédier aucunement â cette situation, à 

l'heure actuelle, car l'article 20 stipule qu'un particulier ne peut obtenir la 

possession légale de sa terre qu®après une résolution à cet effet du conseil 
de la bande à laquelle il appartient» 

Il n'y a aucune raison de contester l'utilité d'un système d'enregistrement 
des terres de réserves, ni d'arguments solides pour proposer que les Indiens ne 

devraient pas acquérir de droits de possession dans les limites de leurs réserves» 
Que reste-t-il donc à faire pour convaincre les Indiens des avantages du système 

d'enregistrement et pour prendre les dispositions nécessaires à l'égard d'un 
système qui puisse répondre aux exigences particulières aux Indiens des réserves 

et protéger les Indiens qui ont fait des améliorations sur leurs propriétés? 

En premier lieu, on estime que l'article 20 de la loi actuelle pourrait 
être abrogé et remplacé par une disposition nouvelle et plus simple, qui prévoi- 

rait des attributions de terres sous réserve de modalités et conditions 

déterminées par le conseil de bande, avec l'approbation préalable du Ministre» 

Cette proposition permettrait aux conseils d'exercer un certain contrôle sur les 

attributions particulières et de s'assurer ainsi que ces terres soient utilisées 

â la fin pour laquelle elles ont été demandées» Il semble, toutefois, qu'en même 
temps que ce changement, s'impose la nécessité de reconnaître les droits actuels 

des particuliers» Des dispositions pourraient être prises pour que le Ministère 
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reconnaisse à des particuliers le droit de possession de leurs terres sans que 

des attributions formelles soient faites par le conseil* lorsque ces Indiens 

ou leurs prédécesseurs ont eu la jouissance particulière et pacifique d8une 

terre depuis un grand nombre d'années. On s'inspire de ce principe* à l'heure 

actuelle, pour établir le titre à une succession, lorsque ce titre n'est pas 

passé sans interruption de l'occupant initial à l'Indien, décédé. 

On a proposé que la loi sur les Indiens soit modifiée pour assurer 

l'extinction de la propriété individuelle, lorsque les détenteurs de certificats 

de possession n'ont pas utilisé leurs terres depuis quelques années. Cette 

disposition préviendrait les objections de plusieurs bandes qui s'opposent au 
système d'enregistrement des terres. Il est cependant douteux, qu'en pratique, 
cette disposition serait bien accueillie,, car l'expérience a révélé que ceux-là 

mêmes qui s'opposent au système de l'enregistrement seraient les premiers â poser 

des objections, s'ils apprenaient qu'ils perdraient la propriété qu'ils consi- 

dèrent leur appartenir. En réalité, le remède à la situation que créerait 

l'existence de terres inutilisées ou abandonnées réside dans l'autorisation qu'ont 

les conseils de bande d'imposer des taxes foncières en vertu de l'article 82 de 
la loi sur les Indiens» Bien que la question de la taxation ne soit pas bien vue 
des Indiens, le jour viendra où les bandes commenceront â imposer leurs membres 

et il semblerait plus avantageux que les terres inutilisées soient acquises par 

la collectivité (la bande) au moyen de saisie pour non-paiement des impôts, comme 

cela se fait dans les collectivités non indiennes, plutôt que par une mesure 

arbitraire visant à éteindre les droits d'un individu sans tenir compte des 

raisons pour lesquelles la terre est inutilisée» 
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VIOLATION DU DROIT DE PROPRIETE DANS LES RESERVES - ARTICLES 30 ET 31 

Aux termes de l’article 2, une réserve indienne signifie une parcelle de 
terrain de la Couronne qui a été mise de côté à l'usage et au profit d’une 
bande,, En conséquence, seuls les membres de cette bande ont un droit légal 

dans la réserve et toutes les autres personnes, indiennes ou non indiennes, 

peuvent être coupables de violation du droit de propriété, si leur présence 

dans la réserve n'est pas autorisée» 

Bien qu'il ait fallu, depuis longtemps, adopter des mesures pour protéger 

l'intégrité des réserves destinées aux Indiens, cette attitude n'est guère en 

accord avec la conception moderne de la collectivité indienne dont les membres 

prennent une part active à la vie du milieu plus étendu qui l'entoure» La loi 

sur les Indiens qui a été abrogée encourageait le principe de la ségrégation 

par des dispositions assez élaborées visant à contrôler la présence non autorisée 
de non-indiens dans les réserves» Ces dispositions autorisaient, en effet, les 

fonctionnaires du service extérieur du Ministère â juger, sur déclaration som- 

maire de culpabilité, les prétendus violateurs du droit de propriété» 

On a cru que cette action ne relevait pas d'un fonctionnaire du service 

mobile et qu'il appartenait aux tribunaux de statuer sur la violation du droit de 

propriété dans les réserves indiennes de la même manière que sur la violation 
d'autres propriétés privées, conformément aux lois applicables» En conséquence, 

les anciennes dispositions ont été abrogées en 1951 et remplacées par l'article 

30. Cet article porte simplement que quiconque pénètre, sans droit ni autorisa- 

tion dans une réserve, est coupable d'infraction et laisse ensuite aux tribunaux 

de se prononcer sur les circonstances de chaque cas de violation du droit de 

propriété dans les réserves. Certains Indiens se sont plaints et ont fait valoir 

que l'article est incomplet et que les dispositions de l'ancienne loi devraient 

être remises en vigueur. Ces griefs ne font qu'exprimer le voeu qu'une loi spé- 

ciale soit édictée et ne vise que la violation du droit de propriété dans les 

réserves indiennes. Ce serait là un pas en arrière et la réapplication du prin- 

cipe de la ségrégation, qui n'est pas avantageux pour l'avenir des Indiens» 

L'article 31 de la loi prévoit la marche à suivre pour la reprise des 
terres d'une réserve qui sont possédées ou occupées illégalement par des non- 

indiens. C'est un article nécessaire, bien qu'il en soit rarement fait usage, 
car bien que les tribunaux provinciaux aient compétence pour juger un cas de 
possession illégale, l'huissier n'est pas autorisé à exécuter le jugement rendu 
contre des terres de réserve» L'article ne s'applique qu'aux terres occupées 
ou possédées illégalement par un non-Indien et il semble à propos que les dispo- 

sitions de l'article soient élargies de manière à comprendre les terres possédées 
illégalement par un Indien» 
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VENTE OU TROC DE PRODUITS - ARTICLES 32 ET 33 

Le principe dont s'inspire cet article était incorporé dans la loi sur 

les Indiens depuis nombre d'années et visait, apparemment, â protéger les Indiens 

du Manitoba, de la Saskatchewan et de 1!Alberta pendant les premières années qui 

ont suivi leur établissement dans des réserves indiennes» 

Les Indiens se sont plaints que cet article est discriminatoire parce 

qu'il ne s'applique qu'aux Indiens de trois provinces» Cette plainte est justi- 
fiée, dans une certaine mesure, puisque l'article laisse entendre que les Indiens 

des trois provinces en question ne sont pas aussi capables d'administrer leurs 

propres affaires que les Indiens d'autres endroits» Il a pu en être ainsi à 

l'origine, mais ce n'est certainement pas le cas aujourd'hui» 

Le principal avantage de cet article, c'est probablement qu'en refusant 

des permis de vendre du bétail, on encourageait un programme soutenu de production 

du bétail dans les réserves» Ces efforts ont, toutefois, entraîné une augmenta- 

tion sensible de ventes illégales et permis à certains Indiens dans l'aisance 

d'exploiter d'autres Indiens en achetant leurs bestiaux à bon marché, quand ces 

derniers n'ont pu obtenir de permis pour les vendre à des non-indiens» 

On estime, en général, que l'article est maintenant désuet et que les 
Indiens devraient être libres de vendre leur bétail et les produits de leurs 

terres quand et à qui ils le veulent» Même si l'on croit que la plupart des 

bandes seraient en faveur de l'abrogation des articles 32 et 33, il pourrait y 

en avoir quelques-unes en faveur de leur rétention» Pour faire face â la situa- 

tion, le paragraphe (l) pourrait rester tel qu'il est, et le paragraphe (2) 
pourrait être modifié de manière à laisser au conseil de bande le soin de décider 

si le système de permis doit rester en vigueur dans ses réserves particulières» 
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ROUTES ET PONTS - ARTICLE 34 

Il semble de peu d'utilité de conserver l'article 34 de la loi sur les 

Indienso Le texte de cet article laisse entendre que les surintendants des 
Indiens donneront des instructions aux bandes dans l'exécution de certains tra- 

vaux d'entretien dans les réserves. Bien que cela ait pu être de quelque 
nécessité, il y a des années, les conseils de bande actuels sont, en général, 

très conscients de leurs responsabilités à l'égard de l'entretien des routes, 
des clôtures et des ponts. 

L'article prévoit des décisions arbitraires de la part du Ministre sur des 

questions locales qui pourraient tout aussi bien être décidées par les conseils 

de bande. Bref, on croit que le principe énoncé dans l'article ci-dessus est 

désuet o 
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TERRES PRISES POUR CAUSES D'UTILITE PUBLIQUE - ARTICLE 35 

L'article 35 est ordinairement décrit comme l'article de la loi sur les 

Indiens qui concerne l'expropriation, ce qui est inexact, car l'expression 

expropriation implique "la prise de possession sans consentement", tandis que 
le présent article n'autorise pas l'exercice de ce droit à l'égard des terres 

des réserves» 

Une loi fédérale ou provinciale autorise certaines corporations à prendre, 

pour leurs fins et dans l'intérêt public, des terres appartenant à des particu- 
liers, sans le consentement du propriétaire» Sans le présent article de la loi, 

ces corporations n'auraient aucun droit spécial de prendre les terres des ré- 

serves pour leurs fins. L'article ne leur permet pas, en réalité, d'exproprier 

les terres des réserves, mais stipule plutôt que le gouverneur en conseil peut 

consentir à ce que cette terre soit prise sous réserve de conditions jugées 

convenables, s'il a été établi que cette terre était requise. Le paragraphe (3) 

stipule, en outre, que si la prise de terre est autorisée, le gouverneur en 

conseil peut dispenser la compagnie de remplir les formalités normales de 

l'expropriation et lui accorder un octroi de terre de la Couronne» 

Cet article plutôt exceptionnel et souvent mal compris est nécessaire, 

parce que l'article 37 de la loi stipule que nulle partie d'une terre des réser- 

ves ne peut être aliénée sans avoir été cédée au préalable par la bande indienne 

à l'égard de laquelle la réserve a été mise de côté» Sans l'article 35s une 
bande d'indiens pourrait empêcher la mise en oeuvre d'un programme quelconque 

d'intérêt public» En réalité, l'article ne met pas les terres de réserve dans 

la même catégorie que les terres privées qui peuvent être expropriées dans 

l'intérêt public, mais il donne plutôt au gouverneur en conseil l'autorité de 

décider, dans un cas particulier, si l'intérêt public l'emporte sur l'intérêt 

de la bande» 

Ces dernières années, on a pris pour règle d'exiger que toutes les compa- 

gnies qui cherchent à obtenir le consentement, en vertu du présent article, en 

viennent premièrement à un accord avec la bande concernant la prise de terre 
nécessaire et l'indemnité à verser. Dans certains cas seulement, la prise de 

terre a été permise sans le consentement de la bande» Le cas le plus récent a 

été la prise de terre nécessaire à l'aménagement de la voie maritime du St- 
Laurent, à Caughnawaga. La voie maritime n'aurait pas pu être construite â cet 

endroit sans ces terres et, malgré l'opposition des Indiens, il fut jugé néces- 
saire dans l'intérêt public de permettre la prise de ces terres» 

Â remarquer que les dispositions du paragraphe (l) de l'article 35 

s'appliquent à Sa Majesté du chef d'une province, de même qu'aux corporations 
ayant des pouvoirs d'expropriation» Ce droit ne s'étend pas à Sa Majesté du 
droit du Canada et, exception faite des usages restreints mentionnés au para- 

graphe (2) de l'article 18, si le Canada désire acquérir, pour ses fins, des 

terres des réserves indiennes, il doit en traiter avec la bande et obtenir 

le consentement de celle-ci pour utiliser des terres des réserves aux fins 

requises» 
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RESERVES SPECIALES - ARTICLE 36 

Comme le définit l'article 2 de la lois une réserve signifie une parcelle 

de terrain dont le titre juridique est attribué à Sa Majesté et qui a été mise 

de côté à l'usage et au profit d'une bande» Il y a quelques parcelles de 

terrain qui ont été mises de côté pour l'usage des Indiens par des intérêts 

particuliers et dont le titre a été dévolu à des administrateurs au nom des 
Indiens» L'article 36 stipule que la loi sur les Indiens s'applique à ces terres 
comme si elles étaient des réserves ordinaires» 
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CESSIONS - ARTICLE 37 - hi 

Les articles ci-dessus comprennent l’une des parties principales de la loi 
parce qu'ils affirment le principe général appliqué depuis l'adoption de la pre- 
mière loi fédérale concernant les Indiens et leurs terres, à savoir, qu'il ne peut 
être disposé des terres des réserves sans l'assentiment conjoint de la bande et 
du Ministre« 

Ce principe est-il encore bon? Il ne fait pas de doute que si l'on n'avait 
pas exercé un contrôle rigoureux sur les ventes de terres, il n'y aurait peu ou 
pas de réserves indiennes aujourd’hui et les Indiens auraient du mal à prouver 
qu'ils ont déjà eu de grandes propriétés» Mais ce contrôle rigoureux s'impose-t- 
il encore? La réponse est probablement dans l'affirmative, lorsqu'il s'agit de 
la majorité des bandes» La restriction initiale avait sans doute pour but 
d'empêcher les Indiens de disposer imprudemment de la terre qu'ils n'utilisaient 
pas et qui ne les intéressait pas et dont ils n'avaient aucune idée de la valeur 
éventuelle» Après soixante-dix ou quatre-vingts ans, il est maintenant évident 
que plusieurs bandes n'utiliseront jamais toutes les terres qu'elles possèdent 
et qu'il ne serait pas contre leur intérêt de vendre des parties de leurs réser- 
ves» Il pourrait, cependant, arriver qu'elles puissent vendre des terres à un 
prix bien au-dessous de leur valeur réelle, surtout parce que la majorité des 
bandes n'ont pas encore le degré d'avancement et l'expérience nécessaires pour 
négocier des ventes importantes» On prétend souvent que les Indiens n'apprendront 
jamais à administrer leurs affaires, s'ils n'ont pas la chance de le faire, mais 
il y a une grande différence entre posséder certains pouvoirs d'administration 
et être entièrement libres de vendre des biens d'une grande valeur» Les conseils 
indiens s'occupent de plus en plus souvent de la plupart des opérations impor- 
tantes de vente et de location des terres des réserves» Ces négociations sont, 
cependant, en tout temps, sujettes à l'examen du Ministère qui agit, ordinairement, 
non seulement comme conseiller auprès de la bande, mais, au besoin, à titre 
d'autorité ayant le dernier mot» Bien que le jour viendra sans doute ou l'entière 
autorité sera donnée aux bandes d'administrer les affaires relatives à leurs terres, 
on croit que le principe actuel ne devrait pas être changé et c'est, en général, 
1'opinion des Indiens » 

On remarquera que l'article 37 commence par ces mots "Sauf dispositions 
contraires à la présente loi", ce qui signifie que le principe général souffre 
certaines exceptions» Une de ces exceptions a déjà été mentionnée, à savoir, 
l'article 35, qui concerne l'expropriation» D'autres exceptions se rapportant 
à la location de terres sont mentionnées plus loin, sous la rubrique "Administra- 
tion des réserves et des terres cédées"» 

Malgré des efforts renouvelés pour expliquer cette question, certains 
Indiens ne comprennent pas encore la portée légale de l'expression cession 
employée dans la loi sur les Indiens» Pour la majorité d'entre eux, cette expres- 
sion signifie la perte de leurs terres; ils sont incapables de comprendre que 
pour les fins d'une proposition de bail, l'expression ne signifie que l'aliénation 
restreinte de la terre» Il est essentiel que les Indiens comprennent cette 
différence et c'est pourquoi il pourrait être avantageux de rédiger à nouveau 
la loi» Il va sans dire que l'expression "cession" devrait être conservée 
lorsqu'il s'agit des ventes, car c'est la signification que la plupart des Indiens 
lui donnent. Le problème, c'est donc de trouver une nouvelle expression qu'on 
pourrait utiliser en ce qui concerne les baux et l'on croit que l'expression 
"mise en disponibilité" serait la plus convenable. 
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Les dispositions de la loi relatives aux cessions ont fait voir une ou 

deux faiblesses, ces dernières années» La loi est rédigée de telle sorte 
qu'elle stipule que les seuls membres d'une bande habiles à voter lors d'une 

cession sont les membres adultes qui résident ordinairement dans les réserves» 
Il est arrivé, ces dernières années, dans plusieurs cas, qu'une bande était 

si peu nombreuse qu'aucun des membres ne résidait dans la réserve» Selon la 

loi, la terre ne pouvait pas être cédée, même si l'on savait que les Indiens 

voulaient la vendre» L'autre faiblesse, c'est que l'article 40 de la loi 

stipule qu'un projet de cession doit être attesté sous serment par le chef 

ou un membre du conseil d'une bande» Il arrive que certaines bandes n'aient 
pas de conseil» Bien que cela ne se produise pas très souvent, il semblerait 

avantageux de modifier la loi afin de prévoir que, dans ces cas, les membres 

responsables de la bande puissent attester que la cession a été sanctionnée 

comme il le faut» 
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SUCCESSIONS DES INDIENS - ARTICLES 42 - 52 
> - ■ 

Depuis 1880, la juridiction et l'autorité sur les matières et causes 
testamentaires relatives aux Indiens décédés ont été dévolues au Ministère» 

La loi sur les Indiens de 1880 renfermait des dispositions visant la trans- 

mission des biens d'indiens morts intestat et une modification apportée â la 

loi, en 1884, a donné aux Indiens le droit de transmettre des biens par tes- 

tament» Cette politique qui consistait à soustraire à la juridiction des 

tribunaux les successions d'indiens a été incorporée dans les lois sur les 
Indiens qui se sont succédées et les brèves dispositions initiales â ce sujet 

ont été sensiblement élargies, comme on peut le constater en examinant les 
articles 42 à 50 inclusivement» 

De plus, la juridiction sur les biens des Indiens mentalement incapables 

et des enfants mineurs d*Indiens a été dévolue au Ministère en vertu des arti- 
cles 51 et 52 de la loi» 

Transmission de biens - Articles 42-44 

En accord avec la politique établie en 1880, la juridiction et l'autori- 

té sur les matières et causes testamentaires relatives à des Indiens décédés 

sont dévolues au Ministre» Cependant, l'article 44 stipule qu'en tout cas 
particulier une cour peut exercer, du consentement du Ministre, juridiction 

à l'égard d'une succession d'Indien» Bien que le Ministère soit prêt à trans- 

férer sa juridiction aux tribunaux, s'il en est prié, les demandes â ce sujet 

sont rares et ne sont ordinairement présentées que lorsque la succession 

contient des biens importants hors d'une réserve indienne» Bien que le para- 

graphe (2) de l'article 44 prévoie que le Ministre peut ordonner qu'un cas 

particulier soit placé sous la juridiction des cours, cela n'a été fait que 

dans certains cas seulement depuis l'entrée en vigueur de la loi de 1951» 

Testaments - Articles 45 et 46 

On l'a déjà dit, les Indiens ont le droit de faire des testaments 

depuis 1884 et les articles 45 et 46 de la loi actuelle ont continué de recon- 
naître ce droit et de prendre,en même temps, des dispositions pour que ces 

testaments soient approuvés ou désapprouvés par le Ministre» 

A remarquer que le paragraphe (2) de l'article 45 prévoit que les 
documents écrits qui pourraient ne pas être acceptés comme testaments dans 
les cours provinciales peuvent l'être par le Ministre, pourvu que celui-ci 

soit convaincu que le document traduit la véritable intention de l'Indien 
décédé» Cette grande latitude a été justifiée dans le passé, puisque la 

majorité des Indiens ayant fait des testaments sans avoir recours â l'aide 
juridique ont souvent, en conséquence, fait des testaments qui n'étaient pas 

conformes aux exigences provinciales, mais qui représentaient évidemment 

l'intention du testateur» Dans la majorité de ces cas, les documents n'ont 

pas été contestés par les parents du défunt et l'on a cru que lorsqu'il 

s'agit de décider de la validité d'un testament d'Indien, on pourrait avoir 

une plus grande liberté,d*action que ne le permettent les lois provinciales» 
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Indiens mentalement incapables - Article 51 

L'article 51, en vertu duquel la juridiction et l'autorité â l'égard des 

biens des Indiens mentalement incapables sont dévolues au Ministre, ne confère 

pas à celui-ci le droit de décider de l'incapacité mentale» En conséquence, la 

juridiction et l'autorité du Ministre s'exercent seulement lorsque 1'Indien a 
été trouvé mentalement incapable selon la législation de la province où il 
réside» En pratique, cette juridiction comprend l'administration des succes- 

sions d'indiens qui ont été admis dans des institutions ou hôpitaux pour 
maladies mert aies en vertu d'un certificat délivré selon les lois provinciales» 

On estime que cette pratique est raisonnable dans les circonstances et qu*elle 

devrait être prévue par une disposition spécifique dans la loi sur les Indiens» 

Il est devenu évident que, dans certains cas, il est nettement avanta- 

geux que les autorités provinciales aient juridiction sur l'administration 

des biens d'un Indien mentalement, incapable» Les arrangements non officiels 

à cet égard qui ont été faits dans certains cas avec les provinces de l'Alberta, 

de la Saskatchewan et du Manitoba se sont révélés avantageux et laissent croire 

qu'il serait utile d'insérer dans la loi sur les Indiens une disposition per- 

mettant aux cours, avec le consentement du Ministre, d'exercer leur juridiction 

sur les biens des Indiens mentalement incapables» 

Tutelle - Article 52 

L'article en question est souvent mal compris, et l'on croit à tort, 
que le droit de nommer des tuteurs pour les enfants mineurs d*Indiens est 

dévolu au Ministre» En réalité, cet article de la loi confère simplement- 

1'autorité de nommer quelqu'un pour administrer les biens de ces enfants» 
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ADMINISTRATION DES RESERVES ET DÛS TERRES CEDi^ES - ARTICLES 53 - 60 

On se rappelle que l'un des principes dont s'inspirait la législation 
initiale sur les affaires indiennes, c'était que l'administration des res- 

sources foncières des Indiens devait être sous la surveillance du gouverne- 

ment fédéral» La loi actuelle ne fait que continuer l'application de ce 
principe» 

Les articles 53 à 57 ne contiennent qu'un aperçu de la marche à suivre 

dans l'aliénation des terres cédées et prévoient l'autorité d'établir des 
règlements régissant l'aliénation du bois d'oeuvre, des mines et des minéraux» 

D'autre part, les articles 58 et 60 sont très importants et exigent des 

explications» 

L'article 37 de la loi établit le principe général que les terres des 

réserves ne doivent pas être louées, vendues ou aliénées sans avoir été 

cédées par la bande - "sauf dispositions contraires de la présente loi"» Une 

de ces exceptions est la prise de terre pour fins publiques (article 35), dont 

il a déjà été question» Une autre exception est prévue par les Règlements 

sur le bois des terres indiennes qui, en certaines circonstances, autorisent 
l'octroi de permis de couper du bois sur une terre sans qu'elle ait été cédée 

mais avec le consentement du conseil de bande» L'article 58 a été rédigée 

dans le but de réunir les autres exceptions, mais à cause de son caractère 

cumulatif, il n'a pas été bien compris par les Indiens et ne s'est pas révélé 

satisfaisant non plus du point de vue administratif» 

Les paragraphes (l) et (2) portent sur l'utilisation des terres inoccu- 

pées et inexploitées des réserves et autorisent le Ministre, avec le consente- 
ment du conseil, à cultiver la terre inutilisée, qu* elle appartienne à la bande 

ou à des particuliers» En pratique, cette autorité peut être utile en empê- 

chant les mauvaises herbes des terres inoccupées de nuire aux terres avoisi- 

nantes en culture» Ces mesures ne peuvent être prises qu'avec le consentement 

des conseils de bande mais, en général, ces derniers comprennent la nécessité 

de détruire les mauvaises herbes» 

Le Ministre peut aussi, du consentement du conseil, louer pour des fins 

de culture ou de pâturage les terres inoccupées ou inutilisées appartenant 
à la bande ou détenues par des particuliers» 

Le paragraphe (3) permet au Ministre de louer au profit de tout Indien, 

à la demande de celui-ci, la terre dont ce dernier est en possession légitime, 

sans que celle-ci soit cédée ou sans l'approbation du conseil de bande» De 
temps à autre, les conseils de bande se sont opposés aux dispositions de ce 

paragraphe, surtout parce qu'il en résulte que des non-indiens se trouvait 

dans la réserve sans le consentement du conseil» 

Le paragraphe (A) prévoit aussi une autre exception, soit en permettant 

de disposer des herbes sauvages ou du bois mort sur pied ou du chablis, sans 

que la terre ait été cédée et, dans certains cas, sans le consentement du 

conseil» Cette disposition, qui est insérée dans la loi depuis nombre d'années, 

permet d'effectuer des ventes en temps opportun pour disposer de ces articles 

dont l'écoulement est souvent difficile» En pratique, on consulte les conseils 

avant de prendre toute mesure à cet égard, à moins qu'il ne soit important de 
faire vite et qu'il soit impossible de s'adresser immédiatement au conseil» 
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On l'a déjà dit, les Indiens ont opposé certaines objections aux dispo- 
sitions de l’article 58, qui n’a pas été d’ailleurs entièrement satisfaisant 
du point de vue administratif» Aux termes de l’alinéa a) du paragraphe (l), il 
est permis de louer des terres de bandes inutilisées pour fins de culture ou 
de pâturage avec le consentement du conseil de la bande» Il a été proposé que 

cette exception au principe général énoncé à l’article 37 soit élargi de manière 

à permettre la location pour d'autres fins que la culture ou le pâturage» Il 
n'est pas tout à fait logique que des terres détenues par des particuliers 
puissent être louées pour n’importe quelles fins sans une cession, tandis que 

les terres des bandes doivent être cédées pour être louées à d’autres fins que 

la culture ou le pâturage. De plus, il est souvent difficile d’obtenir des 

cessions, non pas parce qu'une bande s’y oppose, mais parce qu'une grande par- 

tie des membres de la bande se trouvent parfois hors de la réserve ou s’inté- 

ressent si peu à la proposition qu’ils n’assistent pas aux réunions concernant 
la cession» Il arrive aussi que certaines bandes s’opposent, en principe, à 
l’idée d’une cession, de crainte qu’elle n'entraîne la perte permanente de 

leurs terres, mais sont consentantes de louer. Cette suggestion est en accord 

avec la politique consistant à laisser plus d'autorité et de responsabilité 

aux conseils de bande. Il n’est pas proposé d’éliminer entièrement la nécessi- 

té d'obtenir des cessions pour des fins de location» Cette condition devrait 
être maintenue lorsqu’il s'agit de baux à long terme, tandis qu’on pourrait 

s'en tenir à l'approbation du conseil de bande dans le cas de baux à plus brève 

échéance» Aussi longtemps que le Ministère aura le dernier mot dans l’approba- 

tion des transactions relatives aux terres inutilisées, il est difficile de 

voir que ce changement pourrait diminuer sensiblement la protection assurée 

en vertu de l'article 37. 

Bien que certains conseils de bande se soient opposés à la location, sans 
leur consentement, de terres occupées par des particuliers, il ne semble pas 

exister de raison valide pour que la loi exige ce consentement» Loin de res- 
treindre la portée de cet article, il pourrait être proposé de l'élargir, afin 

de permettre au particulier de négocier lui-même des baux à courte échéance 

plutôt que d'être tenu de demander au Ministère de louer sa terre en son nom» 
Cette suggestion est très recommandable, car l'on considère qu'elle pourrait 

contribuer à apprendre aux Indiens à s’occuper de leurs propres affaires, à 

surveiller personnellement les activités du locataire et à percevoir les loyers» 

L'article 60 énonce un principe qui fut introduit, pour la première fois, 
dans la loi de 1951 et qui pourrait se révéler de plus en plus important dans 
l’avenir, bien qu'il n’ait pas été appliqué jusqu'ici» En un mot, il permet 
de donner à une bande d1Indiens suffisamment avancée et organisée, le droit 
d’administrer les terres de sa réserve en exerçant pratiquement les mêmes con- 

trôle et autorité que le font les municipalités» On ne s’est pas prévalu 

jusqu'ici des dispositions de cet article, mais cela ne veut pas dire qu’il 

est inapplicable ou défectueux en principe» Il y a plusieurs difficultés 
d’ordre légal qui empêchent une bande d'obtenir la soi-disant autorité muni- 
cipale et, de plus, certaines bandes estiment sans doute qu’elles n'ont pas 

encore assez d® expérience pour accepter les responsabilités que cela compor- 

terait» 
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ADMINISTRATION DES DENIERS DES INDIENS - ARTICLES 61 - 68 

La législation initiale établissait, entre autres principes, que les 
revenus provenant de l’administration des réserves devaient être détenus par 
le gouvernement, au nom des Indiens, et n'être utilisés qu'à des fins jugées 

dans l'intérêt général de ces derniers» Ce principe a été maintenu depuis lors 

et se retrouve dans les articles 61 à 68 inclusivement » 

Les articles ci-dessus stipulent, entre autres choses, que le gouvernement 
doit payer des intérêts sur les fonds qu’il détient au nom des Indiens». Ils 

prévoient aussi deux sortes de comptes de bandes le premier, un compte de 

capital qui comprend les deniers tirés de la vente de terres ou de biens de 

capital, comme le bois, les minéraux, etc»? le deuxième, un compte de deniers 

de revenu auquel sont crédités tous les autres deniers reçus au nom des bandes; 

la distribution d'une partie des deniers au compte de capital parmi les membres 
des bandes; les diverses fins auxquelles les deniers de revenu de la bande 

peuvent être affectés, et ainsi de suite» 

D’une manière générale, ces articles de la loi ont été appliqués avec 

assez de succès. Il va sans dire que, de temps à autre, les conseils de bande 

se plaignent qu’ils sont trop limités dans l'affectation de leurs fonds; que 

la loi ne permet pas de dépenses assez considérables pour certaines fins; et, 

surtout en ce qui concerne les paragraphes (2} et (3) de l’article 66, que le 
Ministère ne devrait pas avoir l’autorité d’utiliser leurs deniers pour les 

fins énumérées, sans leur consentement» En pratique, le Ministère ne veut pas 

exercer d'autorité arbitraire sur l’affectation des fonds des bandes et il ne 

le fait que rarement aujourd’hui sans consulter le conseil» 

Il y a eu, cependant, des circonstances où, de l’avis du Ministère, les 
conseils de bande, ont, sans raison, refusé leur consentement à l’égard de 

dépenses qui étaient considérées dans l’intérêt général des Indiens» Par 

exemple, le fait suivant a donné lieu à une modification du paragraphe (2), 

en 1956» Une bande employait alors plusieurs Indiens à l'entretien des 
routes» Ces employés avaient droit aux prestations prévues par la loi sur 

1'assurance-chômage, mais la bande en question refusait de verser la contribu- 

tion de l'employeur exigée par la loi» Normalement, cette attitude entraînerait 

des poursuites, mais comme les bandes ne sont pas jusqu'ici considérées comme 
des entités du point de vue légal, elles ne peuvent donc pas être poursuivies 

en justice pas plus que leurs fonds ne peuvent être saisis» Afin d’assurer 
que les bandes se soumettent à la loi sur l’assurance-chômage et que leurs 
employés soient admissibles aux prestations consenties aux assurés, il a fallu 
modifier l’article 66 afin que les fonds de la bande puissent être affectés 
au versement des contributions, sans le consentement de la bande» Il y a eu, 

dans le passé, d'autres cas assez graves pour justifier que le Ministère soit 

revêtu de pouvoirs arbitraires à l'égard des fins spécifiques énoncées dans 

cet article» 

On a mentionné qu'en 1951» l'article 6.0 prévoyait le premier changement 

important au principe fondamental voulant que l’administration des réserves 

soit sous le contrôle du gouvernement» L’article 68 prévoit un changement 

semblable â l'égard du principe, soit que les deniers provenant de l’adminis- 

tration des biens des réserves soient détenus par le gouvernement et utilisés 

par ce dernier au nom des Indiens» Les parties pertinentes de l'article sont, 

premièrement, qu'elles ne s'appliquent qu'aux deniers de revenu, non aux 

deniers au compte de capital et, deuxièmement, que l'autorisation donnée â une 

bande de contrôler ses deniers de revenu peut être assujétie aux règlements 

établis par le gouverneur en conseil» 
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Jusqu'en 1951, aucune bande n'avait demandé spécifiquement l'autorisation 
de contrôler ses deniers de revenu, bien que plusieurs bandes aient demandé 

des renseignements là-dessus auparavant» Cependant, au cours de l'année der- 

nière, les bandes de l'-île Walpole, de Moravian, Gowichan et Tyendinaga ont 
demandé et obtenu la permission de contrôler l'administration d'une partie de 
leurs deniers de revenu» A l'heure actuelle, l'autorité qu'elles ont obtenue 

n'embrasse qu'un budget annuel de dépenses approuvé par le Ministère» Une fois 

le budget approuvé, les deniers sont versés dans un compte de banque au crédit 

du conseil qui les dépense sous réserve des conditions acceptées à l'égard des 
contrats, de la comptabilité, etc» 
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PRETS AUX INDIENS - ARTICLE 69 

L'article 64 de la loi stipule que les deniers au compte de capital d'une 
bande peuvent être affectés à des prêts aux membres de cette bande» Cependant, 

la majorité des bandes ne possèdent pas assez de fonds au compte de capital pour 

en utiliser un montant considérable à des prêts. 

Afin de répondre aux besoins de ces bandes et de leurs membres, l'article 69 
prévoit l'établissement d'une caisse de prêt d'un million de dollars à même le 

Fonds du revenu consolidé et l'établissement de règlements pour consentir des 
prêts aux Indiens, à des groupes d'indiens ou à des bandes» A mesure que les 

sommes prêtées aux Indiens sont remboursées, elles peuvent servir à de nouveaux 

prêts» En résumé, les prêts sont progressifs, ce qui explique la désignation 

"Caisse renouvelable", dont le fonctionnement est régi par les "Règlements 

concernant la caisse renouvelable de prêts aux Indiens" établis par l'arrêté 
C»P» 1957-633, du 9 mai 1957» 

L'article 69 énumère les fins pour lesquelles les prêts peuvent être con- 

sentis» A l'origine, ces fins étaient un peu restreintes, mais des modifica- 

tions successives ont étendu l'activité de la caisse» L'adjonction de l'alinéa 

c) au paragraphe (l), en 1956, prévoit que l'usage de la caisse peut être étendu 

par décret du conseil» 

Bien que la caisse ait servi à des fins utiles, les Indiens se sont plaints 

qu'elle est trop restrictive, surtout en ce qu'elle ne consent pas de prêts pour 

la construction de maisons» Il y a des raisons pour cela, nommément, l'élément 

"renouvelable" de la caisse» Si les sommes prêtées ne sont pas remboursées, il 

il y rested'autant moins d'argent pour les prêts» Bref, le remboursement est 

nécessaire si l'on veut que la caisse serve aux futurs emprunteurs indiens» 

En pratique, la majorité des prêts pour les fins autorisées représentent des 

montants que l'emprunteur peut rembourser dans un délai assez court» Les prêts 

pour la construction de maisons seraient de l'ordre de plusieurs milliers de 

dollars chacun et il serait peu pratique d'en exiger le remboursement en moins 

de vingt ans» La demande de maisons est si grande que si des prêts à cette 

fin étaient consentis à même la caisse renouvelable, une grande partie des 
fonds serait virtuellement retirée de la circulation, car les remboursements 

représenteraient un si faible pourcentage du montant prêté qu*ils feraient 

disparaître l'aspect "renouvelable" de la caisse» 

Bien qu'on puisse parer en partie à cette difficulté en augmentant l'actif 
de la caisse, il semble préférable que le gouvernement s'y prenne autrement, et 

consente, par exemple des prêts aux bandes qui, à leur tour, pourront prêter de 
ces fonds à leurs membres pour la construction de logements» 

En autres avantages, cette proposition assurerait au gouvernement une 
meilleure garantie à l'égard des prêts qu'il n'en a actuellement, en vertu des 

"Règlements concernant la caisse renouvelable de prêts aux Indiens", parce que 
le prêt serait consenti à la bande plutôt qu'à un individu et que la bande 

serait probablement tenue d'engager ses fonds et/ou d'autres de ses biens 
comme garantie. Ce serait, en outre, une manière de faire qui favoriserait 

l'idée d'autonomie, car il est probable que les conseils de bande, plutôt que 

le Ministère, joueraient le rôle important lorsqu'il s'agirait de consentir 

et de recouvrer les prêts» 
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LES FERMES - ARTICLE 70 

En vertu des dispositions de cet article,, le Ministre peut exploiter des 
fermes dans les réserves et employer des personnes pour enseigner la culture 
aux Indiens» Il peut aussi employer les bénéfices résultant de 1®exploitation 
de ces fermes pour aider les Indiens à s®adonner à la culture* 

Le principe à la base de cet article fut incorporé dans la loi sur les 
Indiens de 1930 et, bien qu’il y ait très peu de ces exploitations agricoles dans 
les réserves, à l’heure actuelle, il y en a déjà eu un assez bon nombre, surtout 
dans l’Ouest du Canada» Elles étaient d’abord destinées à la réalisation de 
plusieurs objectifs comme l’établissement de petites fermes expérimentales, de 
fermes où l’on pouvait apprendre aux Indiens les méthodes de culture moderne et 
l’usage de l'outillage moderne, de sources de semence pour les cultivateurs 
indiens et probablement aussi comme moyen de mettre en culture les terres inex- 
ploitées dans les réserves» Trente ans plus tard, Il semblerait que leurs 
objectifs étaient idéalistes plutôt que réalistes, car ces fermes n’ont guère 
contribué au progrès de l'agriculture dans les réserves en question, ni à faire 
des Indiens des cultivateurs prospères» Trop souvent, les Indiens ont manifesté 
peu d'intérêt pour l’exploitation agricole et il en est résulté que 1 exploita- 
tion de la majorité des fermes a été discontinuée ou qu’elle est, dans certains 
cas, actuellement financée au moyen des fonds de la bande qui en touche les 
bénéfices» 

On pourrait peut-être retrancher cet article de la loi» Il est, cependant, 
encore utilisé dans une certaine mesure et l'on croirait à propos d'en étendre 
l’application pour inclure d’autres genres d’entreprises commerciales, tant dans 
les réserves qu’en dehors des réserves, qui pourraient être exploitées non 
seulement comme moyen d’instruire les Indiens, mais comme source de fonds pouvant 
servir à d’autres fins utiles et du même ordre dans d'autres réserves» La dispo- 
sition du paragraphe (2) qui prévoit que les bénéfices peuvent être employés dans 
d’autres entreprises plutôt que d'être versés au Fonds du revenu consolidé, est 
excellente du point de vue administratif et si ces bénéfices pouvaient être 
employés à d’autres types d’entreprises commerciales dans les réserves, ils per- 
mettraient une souplesse de fonctionnement qui ne pourrait être obtenue autrement» 

L'expérience des derniers cinquante ans, surtout dans l’Ouest canadien, a 
révélé que la majorité des Indiens ne s’intéressent pas à la culture et sont, 
en réalité, peu préparés à cause de leurs antécédents culturels à 1’exploita- 
tion agricole sur une échelle conforme aux conditions actuelles» Il est donc 
probable qu’il faudra songer à trouver un moyen pour que les Indiens puissent 
gagner leur vie dans d’autres genres d’entreprises commerciales dans leurs 
réserves et à étendre les dispositions de l’article 70, afin que le Ministre 
puisse exploiter sur une petite échelle des entreprises commerciales qui 
fourniraient peut-être à nombre d’indiens le moyen d'améliorer leur futur 
niveau d’existence» 
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SOMMES PAYABLES EN VERTU D'UN TRAITE - ARTICLE 71 

L'article 71 vise l'affectation des deniers provenant du Fonds du revenu 

consolidé aux paiements annuels que le gouvernement s'est engagé à faire aux 

termes des premiers traités conclus avec les Indiens, Il y a eu onze traités 

visant le Manitoba, la Saskatchewan, 1*Alberta, les Territoires du Nord-Ouest, 

une partie de la Colombie-Britannique et la région de la baie James, Il y a, 

en outre, les traités connus sous le nom de Robinson-Huron et Robinson-Supérieur, 

qui ont été conclus avec les Ojibewas des lacs Huron et Supérieur, par la pro- 

vince du Canada, en 1850, Bien que la province d'Ontario soit responsable des 

paiements annuels aux termes des traités Robinson, le gouvernement fédéral, en 

vertu de certains arrangements, effectue le paiement que l'Ontario rembourse 

par la suite. 

Le montant versé annuellement, à chaque Indien, en vertu des Traités 1, 

2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 10 et 11 est de $5»00 et, de |4°00, en vertu du traité 

n° 9 et des traités Robinson, 
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REGLEMENTS - ARTICLE 72 
 —n  

L'article 72 énumère diverses questions à l'égard desquelles le gouverneur 

en conseil peut établir des règlements, s'il juge avantageux de le faire dans 
l'intérêt des Indiens* 

Il n'y a que quatre groupes de règlements actuellement en vigueur s,ous le 
régime de cet article: les Règlements concernant les chiens dans les réserves 

indiennes; les Règlements régissant le fonctionnement de salles de billard, 

des théâtres, des salles de danse et autres endroits d'amusement; les Règle- 

ments sur la santé des Indiens et les Règlements sur la circulation dans les 

réserves» 

En vertu de l'article 80, les conseils de bande ont le pouvoir d'établir 
des statuts administratifs pour l'une quelconque d'une variété de fins, dont 

certaines sont indiquées à l'article 72» Si le gouverneur en conseil a édicté 

des règlements sur une certaine question, le statut administratif établi plus 

tard par le conseil à l'égard de la même question ne serait applicable qu'aux 

aspects de la question non spécifiquement visés par les règlements» 
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ELECTION DES CHEFS ET DES CONSEILS DE BANDE - ARTICLES 73 - 79 

Les diverses bandes indiennes ont employé de tout temps, dans le passé,, 

divers moyens de choisir les membres qu'elles chargeraient de s'occuper des 

affaires de la bande. Bien que le but du paragraphe (l) de l'article 73 soit 

de prévoir un système uniforme applicable à toutes les bandes, on peut constater 

qu'il est rédigé de telle sorte qu'il ne s'applique qu'aux bandes ayant été dési- 
gnées comme visées par ses dispositions. Les autres bandes continuent d'élire 

leur chef et leurs conseillers selon la coutume particulière à chacune d'elles. 
La majorité des bandes sont assujéties aux dispositions de la loi et celles qui 

s'en tiennent à la tradition de choisir des chefs et des conseillers selon la 

coutume se font graduellement de plus en plus rares. 

Deux aspects de l'élection des chefs et conseillers ont donné lieu à des 
contestations et sont dignes de mention spéciale. Le premier se rapporte à la 

durée du mandat. L'article 77 stipule que les chefs et conseillers demeurent 

en fonction pendant deux années. Certains conseils et porte-parole de groupes 

d'indiens se sont plaints que la durée des fonctions est trop courte et qu'elle 

devrait être portée à trois, quatre ou même cinq ans. La même plainte a été for- 
mulée lorsque le texte de la loi actuelle a été discuté avec les représentants 

des Indiens, en 1950, mais l'on décida alors de s'en tenir au mandat de deux ans, 
puisque c'est la coutume suivie dans la plupart des municipalités du Canada. 

Ceux qui réclamaient un mandat d'une plus longue durée faisaient surtout valoir 

que trop de chefs et de conseillers sont inexpérimentés à leur entrée en fonc- 

tions et qu'il leur faut plus de deux années pour s'y accoutumer et réaliser 
quelque chose qui en vaille la peine. Ce principal argument ne tient pas compte 

du fait que rien n'empêche une bande de réélire un ancien chef ou conseiller, 
ce qu'elle fera très probablement si le conseil s'est montré compétent. Les 

relations du Ministère avec les conseils indiens élus n'ont pas laissé voir 

qu'il y avait de raisons convaincantes pour prolonger la durée du mandat. Elles 

ont révélé, au contraire que, dans certains cas, la prolongation du mandat aurait 
été préjudiciable à certaines bandes. 

L'habilité des Indiens à voter lors des élections au sein des bandes est 

un autre aspect d'importance. L'article 76 stipule qu'm électeur doit avoir 

21 ans révolus et "résider ordinairement dans la réserve". Avant 1951, l'expres- 

sion "ordinairement" ne figurait pas dans le présent article. Elle a été ajoutée 
afin d'éclaircir l'article et d'éviter les réclamations portant que des personnes 
n'avaient pas qualité pour voter parce qu'elles ne résidaient pas dans la réserve 
à la date de la votation. Tandis que l'addition de ce mot a résolu ce problème, 

il en a fait naître un nouveau, car sans une définition claire de ce que signifie 

l'expression "résident ordinaire", l'habilité à voter de tout membre vivant hors 
de la réserve est contestable. Il est douteux que l'article tel qu'il est rédigé 

réponde aux désirs de la majorité des Indiens et il est possible que ceux-ci 

préféreraient que tous les membres de la bande, peu importe leur lieu de rési- 
dence, aient sans restriction le droit de voter. L'accroissement de 1a. popula- 

tion indienne et le manque d'occasions dans plusieurs réserves forcent un plus 

grand nombre de jeunes Indiens plus instruits à chercher de l'emploi hors des 

réserves et à s'y établir afin de garder leur emploi. Le fait de résider hors 

de la réserve n'implique pas forcément un manque d'intérêt pour les affaires de 

la bande, comme c'est ordinairement ce qui arrive lorsqu'un non-Indien passe 

d'une collectivité à l'autre. Il pourrait y avoir une raison solide de proposer 

que tous les membres d'une bande, âgés de 21 ans ou plus, soient habiles à voter. 
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POUVOIRS DU CONSEIL - ARTICLES 80-85 

On l'a déjà dit, le conseil d'une bande peut établir des statuts adminis- 
tratifs pour une variété de fins énumérées à l'article 80» Il est important de 

remarquer que ces statuts administratifs ne peuvent être incompatibles avec la 

loi sur les Indiens ou tout règlement établi sous l'empire de cette loi par le 
gouverneur en conseil. Il est donc impossible qu'un statut administratif émanant 

d'un conseil puisse modifier un article de la loi ou une clause d'un règlement 

émanant du gouverneur en conseil avec lesquels le conseil de bande n'est» pas 

d'accord ou qui lui répugnent. 

L'article 82 permet aux conseils d'établir des statuts administratifs afin 

de réunir des fonds pour les fins de la bande. Cette autorité n'a été exercée 

que par quelques bandes et pour des fins très limitées. En général, l'idée de 

taxation n'est pas bien vue des Indiens ou des bandes indiennes et, bien que le 

présent article puisse, à quelque date ultérieure, être l'un des principaux 

articles de la loi? en fonction de l'administration des affaires de la bande par 

la bande elle-même et dut financement des bandes de la même manière que les 

municipalités, c'est-à-dire par l'imposition des biens des réserves, il pourra 
s'écouler encore quelque temps avant que l'application de l'article 82 se 

généralise. 
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TAXATION - ARTICLE 86 

Du point de vue des Indiens, l'article 86 est l'un des plus importants 

de la loi en ce qu'il exempte de toute forme de taxation directe l'intérêt des 

Indiens dans les terres de leur réserve ou leurs biens personnels situés dans une 

réserve. Il est important de constater, toutefois, qu'il existe une exception, 

à savoir, que les conseils de bande peuvent imposer des taxes en vertu de statuts 

administratifs. 

En pratique, l'exemption fiscale à l'égard des biens personnels n'est pas 

toujours comprise. Tandis que l'article stipule que tout revenu gagné par un 

Indien dans me réserve est exempt d'impôt, cette exemption ne s'applique pas 

au revenu que les Indiens pourraient gagner hors de la réserve, même s'ils 
résident dans la réserve. 

Il y a un autre point important visé par l'article, à savoir, que l'exemp- 

tion fiscale ne s'applique pas aux non-Indiens qui ont pu hériter d'un intérêt 

dans le bien d'une réserve appartenant à un Indien, 



DROITS LEGAUX 
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ARTICLES 87 - 89 

L'article 87 est un des articles-clefs de la loi, car il prévoit que toutes les 

lois d'application générale en vigueur dans toute province sont applicables aux In- 
diens de cette province, à moins qu'elles ne soient en contradiction avec la loi sur 

ILes Indiens ou tout règlement ou statut administratif établi sous 1® régime de cette, 

loio En termes ordinaires, cet article signifie que le gouvernement fédéral a le 

droit souverain d'adopter une législation applicable aux Indiens, mais que si la 

législation fédérale ne prévoit pas un sujet particulier, la loi provinciale devient 

applicable,. Un aspect important de l'article, qui est souvent oublié, c'est que 
d'après le texte de cet article, la loi provinciale ne s'applique qu'aux Indiens, et 

non aux réserves indiennes ni aux propriétés des Indiens dans la réserve,, 

A l'instar de l'article 86, l'article 88 est un des plus importants de la loi 

du point de vue des Indiens. L'article 86 mentionne que les terrains des réserves, 

de même que les propriétés personnelles dans les réserves, sont exemptés de taxa- 

tion. Le paragraphe (l) de l'article 88 précise cette idée davantage en prévoyant 
que ces mêmes propriétés sont exemptes d'un mort-gage, d'une saisie, d'une exécution, 

etc., à la demande d'une personne autre qu'un Indien. En effet, un jugement obtenu 

contre un Indien par un non-Indien ne peut être exécuté contre une propriété dans 

une réserve. Il est devenu évident que ce paragraphe manifeste deux faiblesses. La 

première, c'est que le paragraphe permet à un Indien d'appliquer un jugement contre 

un autre Indien, mais n'accorde pas le même privilège à une bande indienne. Cette 

omission est plutôt grave, car plusieurs bandes avancent membres 

pour différents motifs et devraient être capables de se servir des propriétés comme 
gafSÆïe et de se rembourser à même ces propriétés, si l'Indien ne rembourse pas le 

prêt. 

En second lieu, il est devenu évident que leur incapacité d'engager leurs pro- 

priétés personnelles dans les réserves, à titre de cautionnement, pour obtenir des 
prêts des banques, empêche les Indiens plus avancés de se procurer des prêts qui leur 

permettraient de réaliser des progrès économiques dans les réserves. Gela ne veut 
pas dire que la propriété immobilière dans les réserves devrait être sujette à la 

saisie, mais il semble raisonnable que si un Indien désire engager ses bestiaux, 

son équipement, etc., à titre de cautionnement pour obtenir un prêt des banques, 

il devrait être capable de le faire et la banque devrait être capable de se rembour- 

ser à même ce cautionnement, si la chose s'avère nécessaire. On pourrait résoudre 

ce problème facilement en permettant aux individus de se désister de la protection 
de l'article 88 dans le cas de toute propriété personnelle qu'ils voudront engager 

â titre de cautionnement. 

Le paragraphe (2) de l'article 88 prévoit une exception au principe général 

mentionné au paragraphe (l) en ce que, si un non-Indien vend un bien meuble à un 

Indien, en vertu d'un contrat de vente conditionnel par lequel le titre demeure 
entre les mains du vendeur jusqu'à remboursement complet, et que, si l'Indien ne paie 
pas, le vendeur peut pénétrer dans la réserve et rentrer en possession du bien meuble. 

L'article 89 prévoit que la propriété personnelle qui est donnée à une bande par 
le Ministère ou qui est achetée par le Ministère au profit de la bande à même les 

fonds de la bande ou par affectation de crédits, sera toujours considérée comme étant 

située dans la réserve et que, par conséquent, elle n'est pas sujette à la taxation 

ou à la saisie et ne peut être vendue par une bande ou par un Indien sans le consen- 

tement du Ministère. 

Les bandes indiennes ne sont pas des entités juridiques à l'heure actuelle. 
Cette situation occasionne des difficultés administratives qui deviennent de plus en 

plus évidentes, à mesure que les bandes assument un contrôle plus étendu sur leurs 

affaires. Il semble essentiel que le problème doive être considéré de 

façon â déterminer si les bandes devraient recevoir un statut juridique ou être 

déclarées entités juridiques pour des fins déterminées. 
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COMMERCE AVEC LES INDIENS - ARTICLES 90 ET 91 

Deux principes sont établis par ces articles. Le premier, c'est que 

certains objets d'un intérêt historique dans les réserves ne peuvent pas être 

enlevés sans le consentement du gouvernement. Le but de cet article était d'em- 

pêcher les collectionneurs d'abuser des Indiens en achetant des objets assimilés 

à leur première culture. En pratique, on accorde rarement des permis, à moins que 

ce ne soit à des musées, des gouvernements provinciaux, etc. 

L'autre principe établi dans l'article 91 c'est qu'aucun fonctionnaire 

du gouvernement ne fera de commerce avec les Indiens sans un permis du Ministère. 

Bien que cette disposition ait pu être bien plus nécessaire dans le passé que 
maintenant, il s'est présenté un ou deux cas depuis quelques années qui ont fait 

voir qu'il fallait conserver cette disposition. Au moins au cours des années 
récentes, on n'a accordé des permis que dans quelques cas. 
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ENLBVEMEMT D’OBJETS SUR LA RESERVE - ARTICLE 92 

Conformément au principe établi plus haut qu!on ne peut disposer des 

ressources d'une réserve sans l'approbation du Ministre, l'article 92 prévoit 
que c'est un délit pour un Indien de disposer d'objets d'une réserve ou pour 

quiconque d'acheter de tels objets sans un permis. L'article prévoit aussi 

la peine pour un tel délit. 
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SPIRITUEUX - ARTICLES 93 - 99 

Cette partie de la loi a subi de profondes modifications en 1956 et il en est 

résulté une série complexe d'articles qui sont plutôt difficiles à comprendre. 

Avant 1951? la loi prévoyait que les personnes de statut indien ne pouvaient 
pas légalement consommer des spiritueux ou en avoir en leur possession, soit à 

l'intérieur ou à l'extérieur d'une réserve. La loi sur les Indiens de 1951 a apporté 
le premier adoucissement à cette interdiction absolue en prévoyant que le gouverneur 

en conseil, à la demande d'une province, pouvait par décret du Conseil, autoriser les 

Indiens de cette province à consommer des spiritueux dans des endroits publics en 

conformité des lois de la province. Ce fut la situation jusqu'en 1956, alors qu'une 

modification à la loi sur les Indiens prévoyait que les Indiens pourraient obtenir 
de plus amples privilèges concernant les spiritueux, et, en certaines circonstances, 

des privilèges sans restriction. 

La loi actuelle prévoit, comme elle le faisait avant 1956, que les Indiens 

peuvent obtenir le privilège de consommer des spiritueux dans des endroits publics. 
Les Indiens jouissent actuellement de ce privilège dans les provinces de la Colombie- 
Britannique, du Manitoba, de l'Ontario, de la Nouvelle-Ecosse, au Yukon et dans les 

Territoires du Nord-Ouest. De plus, par suite de la modification de 1956, si la loi 

provinciale le leur permet, ils peuvent aussi acheter des spiritueux, les avoir en 

leur possession et les consommer hors des réserves. Enfin, conformément aux dispo- 

sitions de l'article 96A, il est possible pour les Indiens d'acquérir le droit de 

posséder et de consommer des spiritueux dans les réserves. Cet article a pour effet 
de permettre un choix local dans les réserves, étant donné que le droit d'avoir des 

spiritueux dans une réserve ne peut être obtenu que si un conseil de bande adopte 

une résolution en ce sens, que la province en question ne s'objecte pas à cette idée 

et a antérieurement accordé aux Indiens le droit d'acheter des spiritueux, et que la 

majorité des membres de la bande ont, au moyen d'un référendum,signifié qu'ils approu- 

vent la proposition. 

Pour résumer cette question, on peut dire que les droits des Indiens concernant 
la consommation des spiritueux semblassent dam les trois catégories suivantes; 

(1) A la demande de la province, ils peuvent obtenir le droit de 

consommer des spiritueux dans des endroits publics. 

(2) A la demande d'une province, ils peuvent- obtenir le droit d'acheter 

des spiritueux et de les avoir en leur possession hors des réserves. 

(3) Us peuvent posséder et consommer des spiritueux dans les réserves, 
si la législation provinciale les autorise â en acheter, si l'on a 

donné suite aux dispositions contenues dans l'article 96A, si la 
majorité de la bande a voté en faveur d'avoir des spiritueux dans 
les réserves, et si le gouverneur en conseil a donné son consentement. 

A l'heure actuelle, seuls la province d'Ontario et les Territoires du Nord-Ouest 

ont accordé aux Indiens le droit d'acheter des spiritueux et de les avoir en leur 

possession. Plusieurs bandes de l'Ontario ont tenu des référendums, ont voté en 

faveur d'avoir des spiritueux dans leurs réserves et ont maintenant ce droit. 

D'autres bandes ont indiqué leur désir de tenir des référendums. L'adoucissement 

apporté à l'interdiction absolue relative aux spiritueux a eu pour premier résultat 

un certain manque de tempérance chez les Indiens, mais en général ils n'ont pas 

abusé du privilège. Le fait est évidemment qu®auparavant l'interdiction n'existait 

que de nom seulement. Les Indiens qui désiraient se procurer des spiritueux illé- 

galement le faisaient sans difficulté. 
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DELITS ET PEINES - ARTICLES 101 - 107 

Divers articles de la loi prévoient que certaines actions constituent un 

délit. Lsarticle 101 prévoit la peine pour tous ces délits et pour la disposi- 

tion des biens et biens personnels saisis à la suite d*un délit et pour 1!émission 

de mandats de perquisition. 

Les articles 102 à 107 inclusivement traitent de plusieurs questions rela- 

tives à la mise en vigueur de la loi dans les réserves indiennes;, telles que la 

disposition des amendes (l02)j la description des Indiens dans les brefs et 

mandats (103)J la juridiction des magistrats (104)5 la nomination des juges de 

paix (105); les agents des Indiens qui agissent comme juges de paix ex officio 

(106)5 les commissaires aux serments (10?). 
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MANCIPATION - ARTICLES 108 - 112 

Dès le début* la législation fédérale concernant les Indiens prévoyait que* 
s'ils remplissaient certaines conditions et le désiraient* les Indiens pouvaient 
abandonner leur statut d'indiens et leurs droits de membres» Ce procédé est connu 
sous le vocable d*"émancipation”* et les articles 108 à 112 inclusivement fournis- 
sent la législation sur ce sujet» Un Indien peut être émancipé de quatre façons 
et chacune requiert quelque commentaire» 

Emancipation volontaire 

Le paragraphe (l) de l'article 108 prévoit que* si un Indien remplit certai- 
nes conditions* il peut demander et obtenir l'émancipation avec son épouse et ses 
enfants mineurs célibataires» En pratique, un Indien doit prouver qu'il s'est 
dissocié de la vie dans la réserve* qu!il a vécu hors de la réserve depuis quelques 
années* et qu'il est en mesure de subvenir à ses besoins et à ceux des personnes à 
sa charge». 

Emancipation des femmes indiennes 
par leur mariage à des non-indiens 

Le paragraphe (2) de l'article 108 prévoit que les femmes indiennes qui épou- 
sent des non-indiens peuvent être déclarées émancipées à compter de la date de leur 
mariage. Ce paragraphe est un supplément à l'article 12* qui déclare qu'une femme 
indienne qui épouse un non-Indien n'a pas droit d'être inscrite comme Indienne» 

Emancipation d'une bande 

L'article 111 de la loi prévoit que les Indiens d'une bande peuvent être 
émancipés comme groupe* pourvu que plus de 50 p» 100 des électeurs de la bande aient 
voté en faveur de l'émancipation» Bien qu'une disposition semblable ait été in- 
cluse dans la loi sur les Indiens depuis nombre d'années* il n'y avait jusqu'en 1957 
qu'un seul exemple - au cours des années 1890 - d'une bande ayant, été émancipée à 
sa demande» Cependant* au cours des trois dernières années* deux bandes* dont l'une 
en Alberta et l'autre en Ontario, ont demandé l'émancipation et l'ont obtenue» Au 
cours de la même période, la demande d'une bande de la Colombie-Britannique ne fut 
pas approuvée à la suite d'une enquête sur la situation économique et d'autres par- 
ticularités du groupe» 

Emancipation obligatoire 

En vertu de l'article 112* le Ministère pourrait choisir un Indien individuel 
ou une bande qu'il juge prêt(e) pour l'émancipation* nommer un comité pour faire 
enquête sur la situation* et, si le rapport du comité est favorable* recommander 
l'émancipation de l'individu ou de la bande au gouverneur en conseil* sans tenir 
compte des désirs* soit de l'individu* soit de la bande» Bien que cet article ait 
fait partie de la loi sur les Indiens depuis bien des années* aucun cas ne s'est 
présenté où l'on ait eu recours à l'émancipation obligatoire» 

Article 110 

En vertu du paragraphe (2) de cet article* un individu qui est émancipé est 
autorisé â conserver le terrain de la réserve dont il est le légitime propriétaire* 
pourvu qu'il satisfasse à certaines conditions» On n'a jamais appliqué cet article 
principalement parce que l'aliénation de terrain requiert le consentement' des,,con- 
seils de bande* et que généralement ceux-ci s'opposent à l'idée de subdiviser la 
réserve en remettant par brevet des parcelles de terrain aux Indiens qui peuvent 
désirer l'émancipation» 
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Le sujet de l'émancipation est controversé» Parmi les aspects sujets à con- 

troverse,, on peut souligner particulièrement l'émancipation obligatoire, à laquelle 
s'opposent les bandes indiennes en général et de nombreux groupes non indiens, de 

même que des particuliers qui s'intéressent aux affaires indiennes» Aujourd'hui, 

les Indiens et les non-indiens sont d'accord que les Indiens doivent éventuellement 

assumer plus de responsabilités dans leurs affaires, pourvoir à leurs propres besoins, 

et dépendre de moins en moins de la bonne volonté du gouvernement pour leur gagne- 

pain» On est généralement d'avis que l'on ne peut progresser vers l'obtention de 
cette fin désirable que par la collaboration la plus entière entre les Indiens, les 

gouvernements, les personnes et les sociétés qui s'intéressent à leur bien - être 

Il est probablement juste de déclarer que rien n'a pli® empêché cette collaboration 
que l'émancipation obligatoire dont il est question dans la loi sur les Indiens» 

Gomme nous le disions plus tôt, cette disposition n'a pas été utilisée depuis sa 

première apparition dans le texte de la loi, et il ne semble pas qu'elle le soit» 

De plus, on doute fort qu'elle puisse être appliquée entièrement contre des bandes 

qui ont signé des traités» Â tout prendre, il ne semble y avoir aucune raison de 

conserver cette disposition» Au contraire, dans le but d'obtenir la collaboration 

des Indiens pour résoudre leurs problèmes, il y aurait de grands avantages à abroger 

cet aspect de la loi» 

Une autre question controversée est celle qui concerne les enfants mineurs» 

Il a été proposé qu'au lieu de les émanciper avec leurs parents, tel qu'il est prévu 

dans la loi actuelle, on devrait permettre aux enfants mineurs de conserver leur 

statut d'indiens et de demeurer membres de leur bande jusqu'à ce qu'ils aient 

atteint l'âge de 21 ans, époque à laquelle ils auraient le droit de choisir entre 

l'émancipation et le statut d'indiens» L'argument principal qui est présenté pour 

appuyer cette proposition est que les enfants ne devraient pas être privés de leurs 
droits et privilèges comme Indiens selon les caprices de leurs parents» Les argu- 

ments qui appuient la loi actuelle sont que les parents doivent avoir le droit de 
prendre les décisions qu'ils croient être favorables à leurs enfants, qu'il est 

de l'intérêt d'un enfant qui grandit et qui reçoit son instruction avec des non- 

indiens d'avoir le même statut que les autres enfants, et que finalement si un 

enfant qui reçoit son instruction hors d'une réserve dans une localité non indienne 

est autorisé â retourner â la réserve où les occasions de gagner sahw&e^-sotæb''' 

limitées, cela n'est pas équitable envers les enfants qui ont été élevés dans la 
réserve et qui, à cause de leur manque d'expérience, ne devront compter que sur 

les ressources de la réserve pour gagner leur vie plutôt que sur les occasions 

d'emploi à l'extérieur» 

Outre ce qui précède, il existe dans la loi certaines contradictions concer- 
nant l'émancipation des enfants mineurs» On peut constater qu'en vertu du para- 
graphe (l) de l'article 108 les enfants mineurs doivent être émancipés avec leurs 

parents, alors qu'en vertu du paragraphe (2), si les mineurs sont les enfants de 

femmes indiennes qui épousent des non-indiens, le gouverneur en conseil jouit 

d'un pouvoir discrétionnaire concernant leur émancipation» Cet aspect discrétion- 
naire fut Inclus dans le loi en 1956 pour faire face au problème qui découle du 

fait que ces enfants étaient illégitimes et qu'ils étaient élevés par des parents 

ou des amis dans la réserve» En pratique, on étudie les circonstances relatives à 

chaque enfant avant que la mère soit émancipée à la suite de son mariage et ce 

n'est que si elle a des enfants avec elle et qu'elle en prend soin qu'ils sont 

émancipés» Dans tous les autres cas, l'émancipation est refusée indéfiniment, bien 

qu'on fasse une révision annuelle pour savoir s'il y a eu des changements dans les 

circonstances entourant l'enfant» La modification de 1956 a pu être appliquée 
d'une façon assez satisfaisante» Néanmoins, il est proposé qu'une modification 

semblable soit faite au paragraphe (l) pour couvrir les cas où pour diverses raisons 

un couple ne s'occupe pas lui-même d'élever ses enfants» Bien que ces cas ne soient 
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pas nombreux, il s®en est trouvé où il a fallu refuser l'émancipation d'un Indien 
bien qualifié parce que l'émancipation aurait des conséquences fâcheuses sur la 

situation d'un enfant qui était élevé par quelqu'un d'autre dans la réserve» Il ne 
serait pas difficile de modifier le paragraphe (l) de la loi afin de prévoir un 

pouvoir discrétionnaire semblable à celui qui est actuellement contenu dans le pa- 
ragraphe (2)o 

Une autre question digne de mention, bien qu'elle ne soit pas sujette à con- 

troverse., est de savoir si pour des fins d'émancipation sous le régime de la loi, 

les mineurs devraient être considérés comme des personnes de moins de 18 ans plutôt 
que de moins de 21 ans» Entre les âges de 18 et de 21 ans, l'enfant indien peut 
être séparé de sa famille et se suffire à lui-même» Dans de tels cas, il semblerait 

injuste qu'une demande d'émancipation venant du père affecte l'enfant, à moins que 

le jeune homme ou la jeune fille ne consente à s'unir au père pour présenter la 

demande » 

Une autre question sujette à controverse concerne le versement des fonds de 

la bande à des Indiens qui deviennent émancipés» Certaines bandes, bien qu'elles 

ne soient pas opposées à l'idée de l'émancipation, sont très opposées à l'exigence 
statutaire voulant que, lors de son émancipation, un Indien ait droit de se faire 

payer sa part “per capita" des fonds de la bande» On a reçu des déclarations où il 

est dit que le fait de verser une telle part équivaut à acheter les Indiens pour 

les émanciper. Le versement à un Indien de sa part des fonds de la bande est prévu 

par la loi depuis les premiers jours» Au fait, il y eut une époque où la loi pré- 

voyait qu® on pouvait verser à un Indien une part équitable de la valeur de la terre 
commune de la bande, bien que ce principe ait été abrogé par la suite» L'argument 
favorable a la loi actuelle veut, semble-t-il, qu'à titre de membre d'une bande, 

l'Indien ait une part des biens de la bande et qu'il puisse se faire rembourser 

pour cette part. On peut également soutenir qu'en demandant de renoncer à son titre 

de membre de bande, il abandonne son intérêt dans la terre de la bande et que, dans 

ces circonstances, sa part des fonds de la bande est infime comparativement aux 

droits qu’il abandonne» Les personnes qui s'opposent à l'idée qu'un Indien reçoive 
une part des fonds de bande oublient qu'à la longue, il peut coûter moins cher à 
une bande de verser à un Indien émancipé sa part "per capita" plutôt que de lui 

laisser la porte ouverte pour revenir dans la réserve et se tourner vers la bande 

pour être soutenu par elle à une date ultérieure» 

Il existe bien peu de preuves pour appuyer la déclaration que le paiement 
d'une part des fonds de bande constitue une subornation» En certains cas peu 
nombreux, les bandes plus riches peuvent verser aux Indiens émancipés une part 
assez élevée pour pousser quelques Indiens, qui n'y auraient pas pensé autrement, 

à s'émanciper» Toutefois, dans la plupart des cas, les montants versés ne sont pas 

considérables et dans bien des cas ne consistent qu'en quelques dollars» L'objec- 
tion aurait quelque valeur, si les Indiens qui habitent les réserves pouvaient 
s'émanciper de but en blanc» Tel n'est pas le cas cependant, car pour se qualifier 

relativement à l'émancipation un Indien doit pouvoir prouver qu'il réside hors de 
sa réserve depuis quelques années et qu*il a pourvu à son propre entretien durant 

cette période» La majorité des Indiens qui demandent l'émancipation habitent hors 

des réserves depuis des années» Au fait, certains n'ont jamais habité des réserves» 

Sous le régime de la loi actuelle, une personne qui a été émancipée ne peut 
pas reprendre le statut indien ou redevenir membre de bande, à moins qu'il ne 

s'agisse d'une femme qui épouse un Indien par la suite» On a mentionné que la loi 

est trop sévère et qu'elle devrait prévoir le cas d'indiens qui retournent aux 

réserves, s'ils éprouvent de la difficulté à gagner leur vie hors des réserves 
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ou qu’ils se trouvent dans des circonstances, comme celles d’une femme qui est 
abandonnée par son mari non indien,, qui pourraient rendre raisonnable leur désir 

de retourner à la réserve» On a suggéré également qu’un Indien devrait pouvoir 
redevenir membre., s’il rembourse la part des fonds de bande qu'il a reçus lors de 

son émancipation» On a dit aussi qu’il devrait y avoir un délai de quelques 

années entre l'approbation d'une demande et l'ordonnance d'émaneipation finale. 

S'il y a eu de nombreuses demandes de retour à la réserve parmi les Indiens éman- 

cipés,, ce fait n'a pas été porté à l'attention du Ministère» Que la loi actuelle 

soit trop sévère ou non, il demeure que les Indiens d'aujourd'hui savent que l'éman- 

cipation est une mesure irrévocable» Dans les circonstances, on peut prendre pour 
acquisj sans danger de se tromper, que la majorité des Indiens qui demandent 

l'émancipation ont réfléchi sérieusement avant de prendre leur décision, La 

situation serait différente si l'Indien pouvait faire l'essai de l'émancipation 
et changer d'avis s'il n'en était pas satisfait» Si la loi autorisait une telle 

période d'essai. on peut prendre pour acquis qu'il y aurait bien plue de demandes 

qu'il n'y en a aujourd'hui et qu'un grand nombre d'entres elles ne seraient faites 

que pour obtenir une part des fonds de bande, donnant ainsi quelque fondement à la. 

prétention que le gouvernement achète les Indiens pour les émanciper» En fait, 

bien que les anciens Indiens ne soient pas encouragés à retourner aux réserves, 

rien ne les empêche d’établir leur résidence dans une réserve au moins à titre 
temporaire, pourvu que le conseil de bande leur en accorde la permission» 

On a critiqué aussi les conditions posées par la loi relativement à l’éman- 

cipation, On a même prétendu que l’émancipation est un droit que tout Indien 

devrait pouvoir exercer à sa discrétion. Quel que soit le mérite de cette sugges- 

tion, il ne semble pas désirable, au stade actuel du progrès accompli par les 

Indiens, d'abolir les exigences statutaires et de faciliter l’émancipation de 
tout Indien à la suite de sa propre décision. 

Enfin, étant donné que le vote au fédéral a été accordé à tous les Indiens 

sans condition, l’expression émancipation est trompeuse, car le sens ordinaire du 

mot-, d'après le dictionnaire, est d’obtenir la franchise» Afin de clarifier 

cette question dans l'esprit des Indiens le mot émancipation (enfranchisement) 

devrait être rayé de la loi et remplacé par une expression comme "cession du 

statut et des droits indiens" ou une autre expression de signification semblable» 
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ÉCOLES - ARTICLES rn - 122 

Bien que l'instruction des enfants indiens soit considérée comme une respon- 

» sabilité fédérale depuis la Confédérations tel qu’il est prévu au paragraphe (3) 

de l'article 4 de la loi, cette responsabilité ne s'étend pas aux Indiens qui ne 

résident pas ordinairement dans des réserves ou sur des terres de la Couronne0 

Les articles 113 à 122 inclusivement prévoient l'autorisation, et établis- 

sent les principes qui régissent cette phase de l'administration indienne, et com- 
prennent - les principes importants qui suivent, à savoirs que le gouvernement fé- 

déral peut, soit entreprendre le travail de l'instruction des enfants indiens - 

exploitation des écoles, etc», soit par accord prendre les mesures qui s'imposent 

pour que leur instruction soit entreprise par les gouvernements provinciaux, les 

commissions scolaires locales, les communautés religieuses, etc» (article 113)| 

que des règlements peuvent être adoptés concernant les divers stades du programme 

d'instruction, que le transport des enfants aux écoles, pour l'aller et le retour, 

peut être fourni et que des arrangements peuvent être faits pour l'entretien des 

enfants qui reçoivent leur instruction dans des écoles dirigées par des communau- 

tés religieuses (article 114)5 que, sous réserve des exceptions énumérées à 

l'article II6, tous les enfants de ? a 16 ans soient obligés de fréquenter l'école 

et qu'à la discrétion du Ministre, ce groupe d'âge puisse être élargi jusqu'à 6 ans 
et à 18 ans respectivement (article 115); qu'à moins que les parents n'y consentent, 

les enfants protestants ne seront pas envoyés à une école dirigée sous les auspices 

de catholiques romains ou vice versa (article 117)| que des mesures peuvent être 

prises pour contraindre à la fréquentation scolaire (article 118); que, là où la 

majorité de la bande est d'une confession religieuse, l'instruction dans la réserve 

m soit donnée par un instituteur de cette confession (paragraphe (l), article 120); 
que, là où la majorité des membres ne sont pas de la même confession religieuse, 

la bande pourra par un vote majoritaire décider que l'enseignement sera donné par 

un instituteur d'une confession religieuse particulière (paragraphe (2), article 

120); qu'une minorité protestante ou catholique romaine de toute bande peut, avec 

l'approbation du Ministre, avoir une école séparée ou une classe séparée dans une 
réserve (article 121)» 

L® expérience a démontré que les articles 113 à 122 ne donnent pas une 

autorité suffisante pour permettre de résoudre les problèmes courants0 D'abord, 
le texte de la loi restreint l'instruction des enfants de l'âge de 6 ans à 18 ans. 

En somme, la loi ne prévoit pas l'exploitation de jardins d'enfance pour les en- 
fants de moins de 6 ans; elle ne prévoit pas non plus l'envoi des enfants indiens 
aux universités, collèges commerciaux, etc. au-delà de l'âge de 18 ans» De plus, 
elle ne prévoit pas d'accords avec des organismes s'occupant des programmes 

d'éducation des adultes» 

On peut ajouter que le texte de l'alinéa d) du paragraphe (l) de l'article 

113 restreint les accords aux commissions scolaires publiques et séparées, exclu- 
ant ainsi les commissions d'écoles secondaires, les collèges commerciaux, les 
écoles techniques, etc» 

Il faut mentionner que ces contradictions de la loi ont été plutôt l'effet 

* d'un oubli que de l'intention de restreindre le programme d'instruction» Les 

difficultés qui en résultent devraient être résolues par des modifications perti- 

nentes à la loi» 

» 


